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AVANT-PROPOS 

La plupart des petits industriels estiment que les questions finan­
cires ont une importance primordiale en mati~re de gestion. Par 
aillours, de nombreux amis de la petite entreprise affirment que si des 
conditions 6quitables de credit i court terme et d'investissement en 
capitaux 6taient c,_fertes aux petites entreprises, ]a gestion de celles-ci 
serait plus ais6e ct beaucoup plus rentable. Ce raisonnement est sans 
doute juste. Mais le financement n'est qu'un des nombreux aspects de 
la gestion et il est souvent compliqu6 par les difficult6s que suscite une 
gcstion maladroite ou inexp6riment6c en mati~re de stocks, de cr6dits,
d'achat de mati~res premieres, d'6tudes de march6, etc. 

Les statistiques des faillites frappant les petites entreprises mon­
trent, indiscutablement, qu'une gestion inexp6riment6e est beaucoup
plus dommageable qu'un manque de ressources financires. Naturelle­
ment cela ne se v6rifie pas dans tous les cas et toutes les circonstances. 
Mais c'est rr6cis6ment pour cette raison que le Congr~s a pr6vu, dans 
la l6gislation qui a cr66 notre c Administration >, une aide technique 
et administrative pour les petites entroprises. C'est pour r6pondre au 
d6sir du Congrbs que cette brochure a 6t6 r6dig6e. Elie fournit des 
renseignements precis aux petits industriels qui dtsirent disposer du plus
grand nombre possible de donn6es pratiques sur la gestion financi~re 
de leurs affaires. 

Le < manuel de gestion financi~re pour Ia petite entreprise 
ne so propose pas de traiter tous les aspects du sujet, ni de fournir 
un expos6 complet sur chaquc question. 11 a plut6t pour effet de 
donner aux dirigeants inexp6riinent6s des informations qui aidcront i 
mieux comprendre l'exploitation financi~re de lcur affaire. Nous 
avons 6galement pens6 que cette brochure pourrait aider les hommos 
d'affaires it mieux utiliser l'aide financi~re qui leur est fournie notam­
ment par les banques r6gionales et i apprdcier de faqon plus perti­
nento les progr~s do leur exploitation. 

Aucune affaire ne saurait 8tre men6e "ibien avec la seule aide des 
livres et d'ailleurs, les livres remplacent rarement l'exp6rience des 
affaires, l'avis de premiere main et le consoil des spdcialistes.

N6anmoins, des manuels comme celui-ci contiennent certaines 
id6es pratiques grAce auxquelles les chefs de petites entreprises pourront
am61iorer leur connaissance des m6thodes et techniques de gestion
financi~re. 

L'61aboration du < Manuel de Gestion Financi~re i a 6t6 r6alis6e 
sous Ia direction administrative de Wilford L. White, Chef de Ia Divi­
sion de l'Assistance en mati~re de gestion, de Ia c Small Business 
Administration x. La r6daction, la composition et la publication ont 
6t6 dirig~es par Edward L. Anthony, de la m~me division. 

WENDELL B. BARNES, Directeur 
SBA 



DOCUMENTS FINANCIERS 

- Passif et situation nette.Contenu du bilan. - Actif. 

Dfipition des comptes d'actif. - Dfinition des comptes
 
de passif. - Structure du bilan. - Bilpn simplifie. - Calcul 
des provisions. - Reduction en pourcentages. - Le compte 
d'exploitation. - Le compte d'exploitation compare. 

fins. ItsVos documents financiers peuvent 6trc utiliss a plusieurs 
son( la base de l'analyse financi~re, mais cette analyse est "ason tour un 

Ces docu­moyen d'atteindre les objectifs que votre affaire s'est fix6s. 
votre banque de prendre plus facilement ses d6ci­ments permcttront i 

sions en mati~re de prts. Des documents bien rtdig6s peuvent faire 
impression favorable et augmenteront vos chances d'obtenir duune 

et de dffendrecr6dit. Si vous 8tes parfaitement en mesure d'expliquer 
les chiffres qui apparaissent dans ces documents, le banquier aura de ce 

fait une bonne opinion de votre aptitude it gfrer une affaire. 
Les lois de l'Etat ou les lois f6d6rales dans des domaines comme celui 

souvent le chef d'unvdu financement ou celui de la fiscalit6, obligent 
petite entreprise a produire des documents financiers a l'appui de ses 
requ~tes ou rfclamations. Et, naturellement, le chef d'une petite entre­
prise devrait tre capable d'interpr6ter ses documents financiers dans le 
cadre de son programn..- de gestion. Ce n'est que par une bonne analyse 

pouvez d6celer des points faibles de votre politiquefinancire que vous 
financire et prendre les mesures n6cessaires pour les corriger. 

Les directeurs de petites entreprises ne sont g6n6ralement pas des 
comptables, mais if n'est pas n6cessaire de connaitre les techniques de la 
comptabilit6 pour apprendre la signification des rubriques utilisfes dans 
les documents des petites entreprises ou pour interpr6ter correctement ces 
documents. 

11 existe deux documents principaux : le bilan et le compte d'ex­

ploitation. 

CONTENU DU BILAN 

Le bilan montre ]a situation de l'affaire h tout moment donn6. II 

indique les r~sultats de la gestion, bons ou mauvais. C'est pourquoi il est 

tr~s important pour le chef d'une petite entreprise. 
Le bilan comprend l'actif, le passif et la situation nette de ]a firme. 
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Ces groupes de comptes peuvent 6tre pr6sent6s avec les comptes d'actif 
A gauche, les comptes de passif et la situation nette A droite, ou les 
comptes d'actif en haut du document, les comptes de passif ct ]a 
situation nette en bas. 

ACTIF 

L'actif est constitu6 par les rubriques exprimant les biens de ]a 
societa. Chez un petit fabricant, ilcomprend habituellement : Caisse ; 
effets A recevoir ; comptes Lirecevoir ; inventaires - mati6res et fourni­
tures ; produits finis, terrains, immeubles, outillages, 6quipements, place­
ments. 

PASSIF ET SITUATION NETTE 

Le passif est constitu6 par les sommes que ]a soci6t6 doit ,ises cran­
ciers. Parmi les comptes de passif, les plus courants sant :les effets Ai 
payer 1s cpWptes"' gayer, les frais a payer, les provisions pour imp6ts 
f6draux.-

La situation nette prsente les droits des propridtaires de l'affaire ou 
des associs a l'actif net de ]a soci6t6. Les comptes de situation nette 
d'une petite socidt6 sont :le capital, les r6serves. 

DEFINITION DES COMPTES D'ACTIF 

Caisse. - C'est le total du liquide en banque, augment6 de la petite
caisse existant au bureau de l'entreprise. Si le compte de banque est A 
dcouvert, cc d6couvert doit Etre trai!e comme une dette Aicourt terme. 

Comptes 4 recevoir. - Le chiffre du bilan doit reprdsenter le mon­
tant des ventes factur6es aux clients - encore impay6s - apr~s inscrip­
tion r6gulire des cr6ances irrecouvrables aux comptes correspondants. 

Stocks. - Le petit fabricant 6tablit habituellement des inventaires 
des mati~res premieres et fournitares et Jes produits finis. L'inventaire 
des maticres et fournitures comprend les matieres qui doivent entrer par 
]a suite dans la fabrication, ainsi que les fournitures utilis6es pour ]a 
transformation de ces matieres. 

Les produits finis sont les marchandises pretes pour la vente. Ces 
stocks sont souvent entrepos6s comme garantie d'un pr6t bancaire. 

Tous les stocks doivent 6tre 6valu6s selon une m6thode reconnue; 
l'une des plus g6n6ralement en usage est celle qui prend comme base le 
prix de revient, ou 1.cours de la marchandise, si ce cours est inf6rieur 
au prix de revient. 11 faut prendre soin de v6rifier que les 6valuations, 
additions et reports sont exacts. En mati~re de prets, sur la base du 
bilan, les banques attachent une grande importance aux inventaires de 
produits finis. 
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Terrains. - C'est l'emplacement de l'usine ; il doit 6tre .valu6 son 
cofit d'acquisition. 

inmeubles. - Tous les immeubles appartenant ht 1'entreprise doivent 
figurer au bilan 'i leur cofit de revient diminu6 de provisions convenables 
pour amortissement. 

Equipement. - L'6quipement doit tre 6valu6 'a son prix de revient 
diminu6 d'une provision pour amortissement et/ou pour v6tust6. 

Outillage. - L'outillage doit 6tre trait6 de la mme manire que 
l',quipement. 

Placements. - La valcur des placements doit figurer au bilan au 
cours du jour de la cl6ture du bilan. 

DEFINITION DES COMPTES DE PASSIF 

Effets a payer. - Les effets a payer repr~sentent le montant des 
effets signis en vue d'emprunts. 

Comptes a payer. - C'est le montant total d6i aux cr6anciers com­
merciaux pour marchandises, mati~res et fournitures. 

Frais6 payer. - Les frais a payer comprennent les salaires, loyers,
int6r&s impayds, et autres rubnques de nature similaire. 

Provision pour impbts fidraux. - Les imp6ts f6draux sur le 
revenu doivent 6tre 6valu6s sur la base des bin6fices mensue!s et compris
parmi les dettes i court terme ai titre de provision pour dette. 

Capital. - Le capital est la valeur totale des actions ou parts remises 
aux propri6taires de l'entreprise. A moins que l'affaire ne soit en socidtd, 
it n'y a pas de compte de capital, mais les comptes a cc titre apparaitront 
au nom du ou des propri6taires. 

Riserves. - Les r6serves sont inscrites L raison des b6n6fices non 
distribu6s et laiss6s dans l'affaire apr~s le paiement de dividendes. A 
moins que l'entreprise ne soit en socift6, il n'y aura pas de comptes de 
r6serves. 

STRUCTURE DU BILAN 

Dans sa forme ]a plus rudimentaire, le bilan consiste en une liste de 
comptes d'actif avec leur total et une liste de comptes de passif avec 
leur total. Si les comptes sont dispos6s dans l'ordre suivi pour 6tablir le 
plan des comptes, cc bilan sera logiquement 6tabli et laissera apparaitre 
deux 16lments simples : d'une part une liste de cc que ]a soci6t6 poss~de 
et de ce qu'elle doit et, d'autre part, l'6galit6 des deux totaux. Autre­
ment dit, la valeur totale de cc que la socit6 poss~de est revcndiqude 
par les soci6t6s ou les individus compris dans ]a liste des comptes de 
passif. Malheureusement, cette indication n'explique pas clairement les 
relations financi~res que l'on trouve dans le bilan. 

Pour montrer la sup~iorit6 d'un bilan plus d~taill6 comme instrument 
d'analyse financi~re it suffit de le comparer avec un bilan ne laissant 



4 MANUEL DE GESTION FINANCIERE 

apparaitre que des groupes g~ntraux de comptes. Le bilan pr~sentd ci­
dessous est de cc type. 

BILAN SIMPLIFI 

The Blank Manufecturing Company 
Bian 

au 31 decembre 1952 
Actif : 

Caisse et Banque ........................................ $ 20.000 
Comptes a 
Stocks : 

recevoir ...................................... 40.000 

Produits 
NMatiircs 

finis ............................. 
premieres et fournitures ............ 

$ 35.000 
10.000 

45.000
Terrains.............................................. 
 12.000 

s lm . . ... ...Im e bl ................. me ble 
.. . ....... .. . ... 28,000
°..... . ... .......... 2 0 0
 

Outiliagc ............................... 
 ...... .......... 20000
 

Total de I'actif ........................................ 
 $ 165.000 

Passif 
Effets a payer .. ....................................... $ 30.000 
Com pte3 a payer ........................................ 20.OOC
Frais it payer ............................................ 
 6.000
Provision pour imp6ts .................................... 
 4.000 
Capital................................................. 
 50.000R ~serves............................................... 
 55.000 

Total du passif ........................................ $ 165.000
 

Comparez cc bilan simplifi6 avec le document un peu plus d6taiIl6 
qui suit 

The Blank Manufacturing Compagny
 
Bilan
 

au 31 deceinbre 1952
 

ACTIF 

Actifs r6alisables ± court terme : 

Caisse ......... ........................................ 
 $ 20.000 
Com ptes a recevoir ...................................... 40.000Stocks :Matlires premieres et fournitures .............. $ 10.000
 

Produits finis .............................. 35.000
 

45.000 
Total des actifs rtalisables .h court terme .................... 105.000 
Terrains ................................................ 12.000 
O tilges .............................................. 28.000Outillages ............................................... 
 20.000 

Total de l'actif ......................................... $ 165.000 
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subies sur les valeurs d'actif, du fait de d6pr6ciations ou d'autres causes. 
Cela implique 'emploi de provisions de d6pr~ciation ou d'6valuation. 
Les provisions les plus courantes sont les suivantes : 

Provisionspour crgances douteuses. - Si les comptes a recevoir sont 
anciens, la possibilit6 de les recouvrer doit faire l'objet d'une estimation. 
La provision pour chaque exercice est habituellement calcul6e soit sous 
forme d'un pourcentage moyen du solde des comptes Ai recevoir, soit 
sous forme d'un pourcentage des ventes nettes. 

Provisions pour valuation des stocks. - Une estimation des dimi­
nutions probables des valeurs d'inventaire doit tre faite s'il existe une 
possibilit6 visible de pertes r6sultant de changements de prix ou de mode, 
de d6terioration physique, de vols ou dues a d'autres causes. 

Provisions pour deprdciation des actils imnnobilisgs (amortisse­
ment). - Les actifs immobilisfs, autres que les terrains, se dtprfcient 
du fait de l'usure, du vieillissement technique, des intemp6ries, ou pour 
d'autres causes. Une somme doit tre inscrite p6riodiquement 5. un 
compte d'amortissement pour tenir compte de ces pertes. 

Si nous apportons maintenant h notre bilan regroup6 les changements 
n6cessaires en fonction du probleme de l'valuation, nous obtenons 
approximativement le rdsultat suivant : 

The Blank Manufacturing Company
 
Bilan
 

au 31 decembre 1952
 

ACTIF
 
Actifs r~alisables i. court terme : 

Caisse ....................... $ 20.000
 
Comptes "h recevoir ............................ $ 40.000
 
Moins provisions pour cr~ances douteuses .......... 3.000
 

37.000 
Stocks
 
Mati res premieres et fournitures ................. 10.000
 
Produits finis .......................... 35.000
 
Moins provisions pour pertes sur inventaire 5.000
 

30.000 
40.000 

Total des actifs r~alisables h court terme ................ 97.000 

Terrain ................................................ 12.000
 
Imm eubles ...................................... 2 8.000
 
Moins amortissement .............................. 6.000
 

22.000 
O utillage ........................................ 20.000
 
Moins amortissement ............................ 4.000
 

16.000 

Total de I'actif ........................................ $ 147.000
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PASSIF
 
Engagements A court terme :
 

Effets A payer ........................................... 
 $ 30,000Comptes h payer ........................................ 
 20.000
Frais hi payer ........................................... 
 6.000
Provision pour imp6t ...................................... 
 4.000

Total des engagements i court terme ............................ 60.000 
C apital ................................................. 50.000
R serves ................................................ 
 37.000 

147.000 
Notoz los changements intervenus. 

" Los comptes it recevoir ont 6t6 r6duits it un montant estimd At
37 000 dollars, enti~remcnt recouvrables. 

" Lcs stocks ont 6t6 rdduits h 40 000 dollars. 
" Los actifs r6alisables at court terme marquent uno r6duction de 

8 000 dollars. 
0 La valeur des immeubles a 6t6 r6duite 'a 22 000 dollars.
" L'outillage est maintenant 6valu6 h 4 000 dollars de moins quo

pr6c6demment.

" Le total de l'actif a baiss6 de 18 000 dollars.

" 	 L'oxcddent des actifs r6alisablos a court terme sur los engagements 

a court terme est maintenant de 37 000 dollars, soit une r6duction 
de 8 000 dollars. 

* Los r6serves sont maintenant de 37 000 dollars, soit une diminution 
de 18 000 dollars. 

Outre que los chiffres du document ont gagn6 en pr6cision, on
obtient ainsi un autre avantage important. l.a r6duction des actifs rdali­
sables 't court terme a port, pour sa majoure partie 'sur les comptes de

stocks, mouvement qui a am6liore le rapport entre I'exc6dent de fonds
 
de roulement et le total des stocks. 

Un nouveau ddveloppement du bilan va encore am6iorer sa valour

indicative. Le bilan qui suit montre l'volution qui, d'une simple liste
 
ue comptes, en a fait un expos6 relativement d~taill6 de la situation
 
d'une petite industrie.
 

The Blank Manufacturing Company
 
Bilan
 

au 31 dicembre 1952
 

ACTIF

Actifs r~alisables /i court terme :
 

Caisse ................................ 
 $ 40.000 
Comptes a recevo . ............................ 
 $ 90.000 
Moins provisions pour cr6ances douteuses ........ 
 10.000 

Stocks : 	 80.000 
Produits finis ................................. 
 150.000
Matires premieres ............................ 20.000

Fournitures .................................... 
 10.000 

180.000
D1penses payees d'avance ...................................... 
 10.000 
Total des actifs r~alisables h court terme ........................ $ 310.000 
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Actifs immobilis6s : 
......... 20.000Terrains ............................. 
 40.000Immeubles .................................... 


30.000
Outillage et 6quipement ........................ 


10.000Mobilier et am~nagement ........................ 


$ 100.000 
30.000Moins amortissement ........................... 

70.000 

Investissement ............................... ............ 20.000 

Total de l'actif ........................... ............ 400.000 

Passif et situation nette 

Engagements a court terme : 
Effets ai payer........................................... 
Comptes a payer ........................................ 

80.000 
40.000 

Frais a payer : 
Salaires et traitements ...................... 
Intf r~ts ................................... 

4.000 
1.000 

5.000 

Provisions pour imp6ts 
Imp6t sur le revenu ........................ 
Imp6ts d'fetat ............................ 

16.000 
4.000 

20.000 

145.000....................
Total des engagements h court terme 
200.000

C apital ...................................................... 
Reserves : 

80.000au ddbut de l'exercice ....................
Solde 50.000Bdn~fice de P'exercice .......................... 

130.000 

75.000M oins dividendes .............................. 


55.000hila fin de l'exercice ................................
Solde 

$ 400.000Total du passif et situation nette ....................... 


LA REDUCTION EN POURCENTAGE 

Le petit industriel peut trouver plus pratique de r6duire en pour­
at son bilan. Cela peut se faire simplementcentages Ies chiffres figurant 

en comptant pour cent le total de l'actif et en determinant le pour­

centage que repr6sente chaque 616ment 	 ou groupe d'6kments d'actif 
mme proc~d6 pour le passif.par rapport a. cc total. On peut adopter le 

qu'une valeur limit~e, it moins que lesUne analyse de cc genre n'a 
pourcentages calculus puissent 8tre compars avec les chiffres d'autres 

entreprises de ]a m~me branche d'activit6 ou, avec les chiffres analogues 

tirs des bilans antdrieurs de la mme entreprise. 
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LE COMPTE D'EXPLOITATION 

Le 	compte d'exploitation remplit deux r61es 
0 	 I1 indique le revenu r6alis6 t c6t6 des d6penses expos6es par Yen­

treprise pour l'obtenir. La diff6rence entre le revenu et les 
d6penses est le profit net ou la perte nette. 

* 	 I1permet d'appr6cier ]a qualit6 de ]a gestion de 'affairc. 
Sous sa forme rudimentaire le compte d'exploitation d'une petite

entreprise se pr6sente comme suit : 

The Blank Manufacturing Company
Compte d'exploitation de 'exercice clos le 31 dicembre 1952 

Ventes ...................................................... 
 $ 120.000Cobt de fabrication .......................................... 
 70.000 

B3n6fice brut .......................................... 
 50.000 
Frais de vente :
 

Salaires ......................................
Com m issions .................................. 	 15.000
5.000 
Publicit6 ...................................... 
 5.000B~n6fice sur vente ...........................................
 25 000Frais d'adm inistration ......................................... 
 10.000 

B n6fice net ........................................... 
 $ 	 15.000 

Ventes. - Les ventes comprennent toutes les ventes de marchan­
dises ou services. Les ventes nettes telles qu'elles ressortent du simple
compte d'exploitation sont d6termin6es en soustrayant des prix de
ventes brutes les rendus sur ventes, rcmises ct escomptes. Le prix du
fret vient aussi en d6duction si les marchandises sont vendues FOB 
port de destination. Les frais d'entrep6t peuvent aussi 6tre compris pari
les frais a d6duire. 

Cotit de fabrication. - Le coctt de fabrication comprend : (1) des
d6penses directes variables constitu6cs par les matires premieres la
main-d'aedvre directement employ~es pour la fabrication ; (2) 

et 
des

d6penses indirectes variables selon a politique de la direction et 
comprenant des 616ments tels que main-d'cuuvre indirecte, r6paration des
machines, 6clairage, chauffage, force 61cctrique, assurance contre les
accidents ou assurance inceidic pour l'outillage ct I'approvisionnement ;
et (3) des d6penses indirectes fixes qui consistent en des 616ments tels
qu'assurance des installations, imp6ts, intr ts, d6pr6ciation et salaire 
de surveillance des installations. 

Fraisde vente. - Ces frais sont constitu~s par les d6penses engagtes
directement ou indirectement pour r6aliser des ventes. En plus des 
comptes idnum6r6s dans le compte d'exploitation simplifi6 reprocluit plus
haut, on peut y incorporer des fractions de loyer, chauffage, 6clairage et
force 61ectrique, ainsi que des fourniturcs ou autres d6penses qui
contribuent aux activit6s commerciales de 'entreprise.

Frais d'administration. - Les salaires ct traitelnents g6n6raux, 
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fourniturcs et autres coC.ts d'exploitation qui peuvent 6tre affectds AI'administration gtn6rale dc l'enreprise prennent place dans groupe.ce 
Revenu jinancier. - Quelques petits industriels peuvent tirer un revenu supplkmentaire d'int6r~ts ou de dividendes, ventes diverses, loyerset redevances, gains sur ventes d'6l6ments d'actif, Dansetc. cc cas ces sommos doivcnt &tre ajoutdes au b6ntcfice net indiqu6 dans le compted'exploitation reproduit ci-dcssus. C'est en r6alit6 un btn6fice net

d'exploitation qui a 6t6 r6alis6 dans ces circonstances. Si un intrt a 6t6pay6, il doit 6tre d6duit de ces sommes. Le r6sultat est le profit netavant paiement des imp6ts d'Etat et des imp6ts fxdraux. 

LE COMPTE D'EXPLOITATION COMPARE 
I1 est souhaitable qu'un compte d'exploitation soit mis a ]a dispo­sition de la direction d'une petite entreprise de fabrication au moins

chaque mois. Les chiffres mensuels doivcnt 6tre combin6s pour fournirdes totaux trimestriels ainsi que les r6sultats de fin d'ann6c. Habituol­lement un 6tat r6sum6 du revenu et des dipenscs sera suffisant. Ledocument doit avoir trait it la fois aux r6sultats effectifs et auxt6valuations budg6taires. possessionEn d'unc telle information, Iadirection peut exerccr un contr6le beaucoup plus efficace sur lesd6penses. Cela signifie que les tendances ddfavorables peuvent &re
d6tect6es assez t6t pour qu'elles soient avantcorrig6es qu'elles n'cn­
trainent de s6rieux dommages pour l'entreprise.

Une formule simplifi6e pouvant servir de base "tune telle analyse
s'6tablit comme suit 

Fornule I 

Comptes d'exploitation compares 

>:IQ-, t ~~E O <> E"2O 

Ventes .......................
 
Cofit de fabrication ............
 

B6n6fice brut .........
 
Frais de vente ................
 
B6ndfices stir ventcs ...........
 
Frais d'administration ..........
 

BWnffice net ........... 
Pourcentage de b~n~fice brut ...... 
Pourcentage de b~n6fice net ...... 

BWnfice net prdvu au 
budget ..............
 

Diff6rence ......................
 
Commentaires ..................
 



GESTION FINANCItRE 

Le bilan et les cr~anciers de I'entreprise. - Le bilan et 
les proprietaires de i'entreprise. - Avantage du recours A 
'emprunt. - D6savantages de I'emprunt. - Principes finan­

ciers de base. 

En votre qualit6 de chef d'entrcprise vous screz constamment en 
face de problimes financiers. Ceux-ci peuvent se classer dans les deux 
groupes suivants : 

Besoins de capitaux. - Vous aurez besoin de capitaux pour faire 
d6marrer votre affaire. Vous aurez besoin de capitaux supphmentaires
pendant les p6riodes de l'ann6e oii vos affaires seront plus importantes
qu'en temps normal. Vous aurez besoin de plus de capitaux sj vous 
projetez de dcvelopper votre affaire d'une fagon permanente.

Le problme des besoins en capitaux implique une r6ponse aux 
questions suivantes : 

Pourquoi ai-je besoin de ces capitaux ? 
Quand en ai-je besoin ? 
Combien de temps m'en servirai-je ? 
De combien ai-je besoin ? 
Ofa puis.-je les obtenir ? 
Comment puis-je les rembourser (si je les emprunte)? 
Obtention de fonds ou de crgdits. - Cela comprend les demarches 

n6cessaircs pour 6tablir les contacts personnels avec les sources de 
capitaux actuellement les plus importantes dans le pr&t ou le placement. 

Contrle financier. - Le but fondamental du contr6le financier est 
de prot6ger ]a santt6 financi~re de l'entreprise de faqon que cette derni~re 
puisse 8tre exploit6e avec ]a rentabilit6 maximale. Un contr6le financier 
sain peut aider i sauvegarder la solvabilitd de votre affaire. Et il peut 
vous faire obtenir plus facilement un rendement ad6quat de votre inves­
tissement, pourvu que les autres facteurs intervenant dans la gestion
soient favorables. 

Le propri6taire d'une petite affaire peut tirer le meilleur parti des 
documents financiers ; ils peuvent lui 8tre pr6sent~s sous une forme 
pertinente en temps voulu, mais s'il n'a pas une connaissance financi~re 
de base ou s'il n'a pas appris comment interpreter la plus simple infor­
mation, ces documents ne seront pas pour lui d'une grande valeur. 
L'art de la gestion financi~re, cependant, comme la pratique de la vente 
,u toute autre responsabilit6 dans les affaires, s'acquiert par une 

2 
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exp6rience fond e sur ]a connaissance de certains principes fonda­
mentaux. On peut acqu6rir un jugement sain en matiire financi~re en 
assimilant quelques principes et en les mettant en pratique. 

LE BILAN ET LES CREANCIERS DE L'ENTREPRISE 

L'aide apportie par les crSanciers Li l'entreprise est temporaire. 
Les <cr6anciers i., comme leur nom l'indique, font confiance A 
l'entreprise sous la forme de cr6dits en argent ou en marchandises, ou de 
services. Les cr6anciers esp~rent tre rcmbours6s des avances qu'ils ont 
faites a l'entreprise conform6ment aux termes des contrats sur lesquels 
ces avances ont 6t fond6es. Les cr6dits accord6s aux petits industriels 
sont g6n6ralemcent remboursables en moins d'un an, quoique les pr~ts 
a terme, obligations et prts hypoth&aircs correspondent ,. des ,ich6ances 
plus loign6cs. 

Si vous n'6tcs pas familiaris6 avec lcs sources de cr6dit en fonds et 
autres avances, un examen de la section <(dettes > au bilan d'un petit 
industriel vous montrera lcs plus courantcs d'entre clles. Elles com­
prennent : 

Les effets 4 ,payer. - Ils repr6sentent g6mnralemcnt des prts de 
fonds faits a l'entreprise par des banques de commerce, des ,tablis­
sements financiers, des administrateurs, des employ6s, des actionnaires 
de l'entreprise ou autres. S'ils peuvent Ctre classes parmi les engagements 
a court terme, c'est qu'ils ont une ch6ance "a moins d'un an LAcompter 
de la date du bilan. Les fonds fournis de cette mani~re sont repr6sent6s 
par des billets a ordre. Les billets a ordre sont des instruments de 
cr6dit sign6s par un ou plusicurs des propriftaires de l'entreprise ou 
par leur fond6 de pouvoir. 

Les comptes d payer. - Les comptes it payer reprsentent les 
prolongations de credit provcnant des ventes de biens ou de services 
faits A rc-ntreprise par des cranciers en compte avec elle. I1 n'est pas
fait usage d'effets ou de documents pour ces transactions. Les mar­
chandises sont envoy6cs i l'entrprise et sont factur6es a celle-ci par
le vendeur. Elles sont pay6es conform6mcnt aux accords conclus. Un 
prompt paiemcnt donne habituellement a Facheteur droit h un escompte 
(diminution du prix pour paiement comptant). 

Les frais 4 payer. - Les frais i payer sont les sommes dues par 
l'entreprise pour les d6penses qu'elle a laiss6 s'arri6rer sans les payer. 
Dans cc groupe figurent les salaires, loyers et int6rets ainsi que les 
imp6ts d'Etat et fidraux, autres que l'imp6t sur le revenu net. Les 
imp6ts d'Etat et f6d6raux sur le revenu impay6s sont habituellement 
indiqu6s dans une provision pour imp6ts L payer. Toutes ces sortes de 
d6penses repr6sentent des credits dont J'entreprise est "i meme de 
disposer. Dans la mcsure oui vous pouvez utiliser les services de vos 
employ6s ou de vos ouvriers avant de les payer, vous vous servez en 
fait d'un cr6dit qu'ils vous font. De memo, vous utilisez du credit 
accord6 par d'autres, lorsque vous payez avec retard des intfrets, loyers 
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ou imp6ts. Dans le cas d'imp6ts sur le revenu, vous tes en mesure 
d'utiliser des profits qui doivent 8tre tinalement pays au gouverncment. 

Hypothcques. - L'hypothique est le signe d'une dette a long 
terme. Elle indique que 1'entreprise a 6t3 obligfe d'offrir un gage, tcl 
que terrains, immeubles ou 6quipement en garantie de l'emprunt. Les 
petites soci6t6s et entreprises particulk~res, sont habituellement oblig6es 
de recourir i cc typc de financement quand elles ont besoin de fonds ' 
long terme. 

Obligations. - Relativement peu de petites entreprises industrielles 
sont en mesure de placer des obligations. Outre le fait que ]a plupart 
de ces entreprises ne sont pas en soci6tds anonymes, le cofit de 'op&
ration est prohibitif. Quand des obligations sont t6mises en bourse, 
elles sont habituellement offertes par coupures d'un montant nominal de 
1 000 dollars. L'hypothbque est utilisde comme garantie au profit des 
porteurs d'obligations. 

LE BILAN ET LES PROPRIITAIRES DE L'ENTREPRISE 

En plus des apports des cr6anciers, le c6t6 droit du bilan 6numre 
les investissements effectu6s par les propri6taires. Ccs investissements 
sont inscrits de diverses mani~res solon ]a forme et le type de propri6t6 
que rev6t 1'entreprise. Les int6r~ts des propri6taires sont permanents et 
repr6sentent des droits en regard des avoirs subordonn6s a ceux des 
cr6anciers. La propri6t6 se pr6sente essentiellement comme suit : 

Propriete individuelle. - Le droit du propri6taire dans une affaire 
individuelle est repr6sent par un compte de capital individuel. Ce 
compte comprend les sommes investies par le propriktaire augmentdes 
des suppldments d'apports constituds par les bndfices, et diminu6s des 
retraits ou des portes. Le compte cst comuntmdnnt d6sign6 sous le 
titre <<Mr X., Capital >. 

Socijte de personnes. - Dans la soci;t de personnes, les droits 
des associds sont repr6sentds d'une mani rc semblable a ]a prdcddente. 
Toutefois il y a des comptes de capital distincts pour les divers associs. 
Si ]a socitt6 est du type de la commandite, les associs sont divisds on 
deux catdgories : d'une part, ceux dont la responsabilit6 est totale, et, 
d'autre part, ceux dont la responsabilit6 est limite au montant de leurs 
apports. Ceux du premier groupe sont appels commandit6s. Les autres 
sont los commanditaires ou associ6s airesponsabilit6 limitde. 

Soci&ts de capitaux. - Les fonds apport5s par les associs des 
petites soci6tis industrielles sont en g6n6ral reprdsentds par deux comptes 
- capital-actions et rdserves. S'il y a plusieurs sortes d'actions, des 
comptes suppldmentaires de capital-actions seront ouverts pour repr6­
senter les droits de diverses catgories d'associds (actionnaires). D~s 
que les rfserves proviennent d'autres sources que les bdndfices, il peut 
y avoir plusiours comptes de rtserves pour constater cc fait. 

13 
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AVANTAGES DU RECOURS A L'EMPRUNT 

Beaucoup de petites entreprises n'cmpruntent jamais. Quelques-unes 
empruntent par intermittence. Celles dont les ressources financi~rcs ne 
sont pas suffisantes empruntent presque continuellement. En votre 
qualit6 de directeur d'une Petite entreprise, votre objectif doit re 
d'6viter un recours excessif a l'emprunt. Par aillcurs vous devez tre 
averti des avantages 6ventucls qui peuvent resulter de l'emprunt si 
cclui-ci devient d6sirable ou n6cessaire. On peut noter les avantaes 
suivants : 

Les crea nciers tie participent pas i1ila direction de l'entreprise qui 
reste enti're aux mains de ses propridtaires. - De cc fait, les proprid­
taires peuvent d6veloppcr leurs affaires au moyen de l'emprunt, et 
conserver encore entier le contr6le de l'entreprise. Au contraire, l'intro­
duction de nouveaux actionnaires ou associ6s dans l'aflaire pourrait 
conduire a un partage ou ai la perte du contr6le de l'entreprise. 

Le corot d credit pett tre bas. - Du fait que les cr6anciers ont 
un droit de priorit6 sur le b6n6fice, et sur l'actif en cas de dissolution, 
ilsacceptent en g6n6ral un revenu peu 6lev6 par rapport h celui qu'es­
pirent les propri6taires de l'affaire. Cela conduit ai ]a pratique connue 
sous le nom de o trading on equity D(1). Ce proc6d6 permet d'obtenir 
l'usage du capital a un taux fixe d'int6r~t. Ce taux d'int6r~t est plus 
faible que le taux pr6vu sur I'investissement total. L'effet de cette 
politique, si elle r6ussit, est d'augmenter le revenu des propri6taires ou 
associ~s, au-dela de cc qu'iI aurait 6it6 s'il n'y avait pas eu d'emprunt. 

Voici un exemple de < trading on equity ,.Le capital apport6 <on 
equity est de 50 000 dollars et l'emprunt hypoth6caire de 30 000 
dollars. L'investissement total est de 80 000 dollars. Le taux d'intrt 
pour l'argent emprunt6 est de 5 %. 

Categorie 1 " r annie 2" annie 3 annie 

Mon-
tant en 
dollars 

% 
Mon-
tanten 
dollars 

% 
Mon­

tant en 
dollars 

% 

B6n, fice sur l'investissement total.. 4.000 5 12.000 15 2.000 21/2 

Inter& sur prt hypothcaire (5 %) 1.500 5 1.500 5 1.500 5 
Revenu du capital <<on equity >>.. 2.500 1 5 10.500 21 500 1 

La premiere annie, les revenus de l'investissement total ont 6t6 
d'un taux 6gal ascelui qui a t6, pay6 sur les emprunts. 11 n'a pas 6t6 

(1) N. d. tr.Mode d'exploitation dans lequel la masse des profits est r6partie 
entre les associ3s apr~s paiement des int~r&s aux cr~anciers. 



MANUEL DE GESTION FINANCIERE 15 

tir6 d'avantage net du g trading on equity ;. La seconde ann6e au
contraire, la soci6t6 a pu r6aliser un de 21 % surb6n6fice l'apport
des associ6s. Cela a rdsult6 du fait que le taux de 5 % pay6 au capital
emprunt6 a 6t6 sensiblement infhrieur au taux de revenu r6alis6 sur 
l'investissement total. Actuellement, 4 500 dollars ont W gagn6s grace 
au capital emprunt6, niais sur cette somme ii n'a 6t6 pay6 que 1 500
dollars a titre d'int6rt. La troisi~me ann6e, ]a socit6 a 6t6 forc~e de 
payer ]a majeure partie de ses profits titre d'intdr6ts. Dans cc cas le 
revenu de l'investissement total a 6t6 inf~rieur aux 5 % n6cessaires 
pour couvrir les charges d'int6r~t. 11 eOt suffi que la socit6 ait eu des
rdsultats lg&rement moins favorables pour qu'il en rdsulte un ddficit. 

Ce dont vous devez vous souvenir lorsque vous avez recours au 
trading on equity >, c'est qu'A moins que votre affaire ne puisse

s'assurer des b6n6fices relativement stables, il pcut 6tre dangereux
d'emprunter d'un seul coup des sommes importantes pour une assez
longue p6riode. Si vous fabriquez ou vendez des marchandises qui no
font pas l'objet d'une demande rdguli~re, telles que marchandises de 
luxe, nouveaut6s, objets prdcieux, ou services ou articles qui sont sujets
a des variations sur le march6, vous ferez bien d'appr6cier soigneusement
les risques de l'emprunt par rapport aux d6savantages possibles du sous­
financement. 

Les fonds d'emprunt peuvent &tre les seuls fonds disponibleo. - 11 
est souvent difficile de trouver un autre moyen pour financer votre
entreprise. Los risques paraissent grands et les perspectives de profit
trop lointaines pour qu'un bailleur de fonds 6ventuel veuille y investir 
son capital. S'il investit, il peut vous demander une part de contr6le 
de ]a gestion ou une garantie de son investissement plus grande que 
vous ne d6sirez lui offrir. Los fonds d'emprunt sont habituellement plus
abondants que los capitaux offerts en <<trading on equity >. 

L'empruni est genLralenzent plus souple que rapport. - Un associ6 
ou un propritaire d'entroprise qui a fait un apport en attend un revenu 
pendant toute la vie de l'entreprise. Mmc lorsqu'il a fourni la totalit6de l'investissement il pout trouver qu'une partie de capital est inactifson 
pendant los mortes saisons ou les crises. En cons6quence il se pout qu'il
obtienne un revenu moyen plus faible que celui qu'il aurait perqu s'il
avait investi moins d'argent et s'il avait consenti des prfts pendant des 
pdriodes prosp~res.

A moins que los sommes emprunt6es soient fournies pour de longues
pfriodes, comme c'est le cas pour un pr& hypoth6caire ou une 6mission 
d'obligations, la petite entreprise industrielle peut augmenter ou diminuer
le montant du capital obtenu par I'emprunt pour le faire col'ncider 
exactement avec ses besoins de capitaux. Cela est particuli~rement vrai
du financement par les comptes ai recevoir et les stocks lorsque les 
sommes emprunt6es peuvent 6tre ajusttes aux besoins au jour le jour.
Exemple : Un petit industriel fournit le montant total dL: capital investi 
dans son affaire, soit 100 000 dollprs. Pendant 6 mois de l'ann6e il ne 
pout utiliser 20 000 dollars sur cet investissement. I1en r6sulte qu'il perd
tout le revenu de cette partie de son capital exploit6 xon equity , 
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pendant cette p6riode. S'il est en mesure de retirer ]a somme en question 
et d'emprunter 20 000 dollars pendant 6 mois chaque ann6c, il peut y 
trouver un avantage consid6rable. En premier lieu, il peut investir ses 
20 000 dollars aillcurs sur une base permancnte. En second lieu, il 
serait a meme d'utiliser des fonds emprunt6s pour un court d6lai pour 
faire face a ses bcsoins temporaires et d'employer le principe du 
, trading on equity i. 

Des ,'conomies d'imp6t peavent &tre realisees lorsque les fonds 
utilis~s proviennent de crcinciers. - Lorsque la totalit6 des investis­
scments cst fournie par des propri6taires on des associ6s, la totalit6 du 
bdn6fice net est soumise a l'imp6t sur Ic revenu. Les parts de revenus 
pays aux cr6ancicrs ai titre d'intfr~t sont des charges de 1'entreprise 
et sont deductibles pour le calcul de l'imp6t. Si l'on utilise des fonds 
emprunt6s, une 6conomie substanticlle d'imp6t peut 6tre rtalisfe. Avant 
de choisir unc politique d'cmprunt, ]a dircction devra mettre les gains 
provenant de l'Hconomie d'imp6t en balance avec l'accroissement des 
risquos provonant des op6rations d'cmprunt. 

Certains arrangements avec les crct'nciers procurent des jacilitis. -

La pratique de l'achat de marchandises en compte avec le vendeur et 
l'acquisition de services a r6gler ultrieurenient sont des cxemples d'un 
usage commode du cr6dit. Des d6lais prolong6s 6tablis par l'usage dans 
de nombreuses branches d'industrie facilitent le paiement des marchan­
discs a terme plut6t qu'au comptant. Cela r6sulte, pour une part, du 
temps de roulement des capitaux et, pour une autre part, des pratiques 
comptables relatives a ces branches, telles que ristournes et rabais sur 
achats. Le paiement 6chu des salaires est un exemple de l'avantage 
que prsente le paioment diff6rent de celui qui s'eflectue au jour le jour. 
Mme un trzs petit industriel 6prouverait des diflicult6s, sinon une 
impossibilit6, a effectuer quotidiennement le rbglement des salaires. 

INCONVIENIENTS DE L'EMPRUNT 

Les hommes d'affaires responsables ne recourent i 1'emprunt ou au 
credit que s'ils estiment pouvoir rembourser ces emprunts. Cette obli­
gation est a la fois lMgale et morale. Le d6faut de r glement normal de 
vos dettes a votre prteur ou votre vendeur, peut d6truire a ]a fois votre 
affaire ct votre r6putation commerciale. 

Los petits industriels doivent avoir pour r6gle de n'emprunter que 
rarement et soulement lorsque l'usage des fonds emprunt6s permettra 
a lcur affairo de r6aliser de nets progr~s. Des exceptions a ]a r~gle selon 
laquclle il faut 6viter de faire appel fr6qucmmont a l'omprunt peuvent, 
naturellement, tre admises dans des domaines oii des arrangements, 
tels que le linancement des marchandises en entrep6t ou le financement 
des comptes a rocevoir. sont d'un usage 6tabli. Mais m~me dans cc cas, 
il ne faut pas oublier que l'tablissement financier n'avancera des fonds 
que si une telle op6ration est avantageuse pour les deux parties. 
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PRINCIPES FINANCIERS DE BASE 

Une politique financi~re saine repose siir l'application des principes 
de base de ]a gestion financi re. Tant que ces principes sont appliquds 
on est stir de r6ussir sur le plan financier. Au contraire sa situation 
financi~re entraincra finalement le petit industriel h ]a faillite d'autant 
plus sfrcment qu'il aura moins respect6 ces principes. Exprim6s en 
termes simples, les principes d'unc saine gestion financi~re sont los 
suivants 	: 
" Evitor un investissement excessif dans ]es immobilisations. 
" Maintenir un rapport exact entre les fonds de roulement et le 

montant 	des ventes. 
* Eviter d'avoir des stocks excessifs. 

Chacun 	 de ces probl~mes est trait6 avec quelque d6veloppement 
<< des ratios >>,sous le titre Analyse mais en raison de lur importance 

particuliire ilconvient de consacrer une 6tude approfondic a ces points. 

PRINCIPE I. - EVITER UN INVESTISSEMENT EXCESSIF 
DANS LES IMMOBILISATIONS D'EXPLOITATION 

C'est d'apris le rapport entre l'investissement en immobilisation et 
l'actif net corporel que l'on ddtermine si cet investissement est excossif. 
La situation nette repr6sente l'exc6dent de l'actif tel qu'il ressort du 
bilan sur le passif apparaissant au m~me bilan. On obtient la situation 
nette corporelle en ddduisant de ]a valeur totale des actifs corporels 
toutes les dettes et provisions. Les actifs corporels sont constitu6s par 
des rubriques telles que caisso, comptes et effets at recevoir, stocks, 
d6penses paydes d'avance, installations et 6quipements, mobilier et 
agencements, investissements et charges correspondantos. ls ne com­
prennent pas los marques de commerce. clientle ct autros actifs 
incorporels. Les dettes comprennent tous los engagements, terme qui 
renferme des 616ments tels que billets et comptos it payer, d6penses 
6chues, provisions pour imp6ts et r6serves de pr6voyance, dettes a 
terme, hypothqucs ot obligations.

Exemple : Une entreprise qui a des actifs corporels s'61evant a 
100 000 dollars et des engagements et provisions s'61evant ii 30 000 dol­
lars, a une situation nette corporelle de 70 000 dollars. 

Les immobilisations a comparer avec Ia situation nettc corporello 
s'entendent des immobilisations nettes. Les immobilisations nettes 
repr6sentent le montant des immobilisations apr s d6duction de l'amor­
tissement accumul6. Les immobilisations d'une petite industrie compren­
nent par exemple : Terrains (non amortis), immeubles, mobilier et 
agencements, machines, 6quipement, outillage (si sa dure d'ut.lisation 
excde un an), v6hicules, am6liorations apportes aux biens lou6s (it
condition qu'ils ne soient pas incorporels). 
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Ces immobilisatiop, habituellementsont inscrites au bilan aleur prix de revient ou leur valeur estim6e, diminu6 des amortis­
sements et des r6serves pour d6pr6ciation si rentreprise a observ6 desaines m6thodes comptables. L'amortissement est pratiqu6 chaque ann6e sur des immobilisations, en reconnaissance du fait que leur valeur aJiminu6 par suite de 'usure ou du vicillissement technique. Cette dimi­nution de valeur est une partie du coat de production et r6duit ]a valeur
comptable des immobilisations. Les montants comptabilis6s figurent eng6n6ral au bilan sous d6duction des amortissements ou des provisions 
pour d6pr6ciation. 

Habituellement ilsapparaissent sous ]a forme suivante 

Im m eubles ............................................... 
 $ 35.000M oins amortissement ...................................... 
$ 7.000 

$ 28.000 

Quelquefois les amortissements figurent parmi les comptes de passifet dans cc cas les immobilisations apparaissent Aileur prix de revient 
ou ai leur valeur estim6e. L'effet est le mdme dans les deux cas, puisqueles immobilisations nettes sont, par d6finition, immobilisationsles dimi­
nu6es des amortissements ou des provisions pour d6pr6ciation. 

Interpretation du Principe I 
Cc principe signifie que vous devez 6viter un cxc~s d'investissements 

en immobilisations. En d'autres termes, le montant des sommes investies en immobilisations doit 8tre proportionn6 h ]a situation nette corporelle.
Cela signific qu'il y a moins de danger Aisous-investir en installations,6quipements et autres immobilisations, qu'" immobiliser une trop grandepartie du capital de rentreprise dans ces investissements. 

Un rapport satisfaisant entre les immobilisations nettes et ]a situation
nette corporelle d6pend beaucoup de la pratique suivie dans votreindustrie. Le rapport varie largement selon les entreprises. Dans le commerce du v~tement, par exemple, le rapport des immobilisations
nettes la situation nette corporelle est commun6n,wnt de moins de10 %. Dans les industries de production exigeant un 6quipement lourd.ierapport peut 6tre de 40 At50 %. Les rapports sp~cifiques dansl'industrie sont publi6s par Dun & Bradstreet, Inc. Robert MorrisAssociates, par les associations professionnelles, par diff6rentes agences
gouvernementales et autres. 

En r~gle g6n6rale, le petit industriel doit maintenir ses investis­sements en immobilisations au niveau le plus bas possible en rapport avecles exigences de sa production. Les justifications de cette tendance 
sont les suivantes :
0 Un trop large investissement en immobilisations peut entrainer une

r6duction excessive du fonds de roulement net. A moins que vous
esp6riez que vos cr6anciers assument entirement ]a charge dufinancement de vos op6rations courantes, ilfaudra limiter vos inves­
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tissements en immobilisations a un chiffre inf6rieur au rnontant total 
de votre situation nette corporelle. 

" 	 Les charges fixes r~sultant d'un investissement excessif en immo­
bilisations nettes peuvent devenir un fardeau pendant les p6riodes
de restriction des ventes ou de chute des prix. Ces charges 
comprennent l'assurance des installations ou de 1'6quipement, Pin­
t6r~t des dettes, les imp6ts de diverses sortes, et les frais d'entretien. 

* 	 Les frais fixes 6lev6s augmentat du fait d'un investissement excessif 
en immobilisations nettes conduiront "iun ,: point mort i, trop 6lev6. 
Autrement dit, plus grands seront vos frais fixes, plus il faudra de 
temps pour atteindre un niveau de ventes b6ndficiaire. 

Exemple : Supposons que vous et votre concurrent fassicz chacun 
un chiffre d'affaires annuel de 100 000 dollars, et que vos frais fixes 
soient de 15 000 dollars, tandis que les siens sont de 8 000 dollars 
seulement. Supposons aussi que chacun de vous doive faire face ii des 
coots de production de 8 dollars par unit6 avec des ventes de 10 000 
unit6s par an. Outre le fait que dans ces conditions le b6ndfice net de 
votre concurrent sera de 12 000 dollars par an, tandis que le v6tre 
n'atteindra que 5 000 dollars, cc concurrent sera en mesuro avant vous 
de balancer ses frais par ses ventes. Cela peut sc demontrer par les 
formules suivantes : 

10 Votre concurrent
 
ventes - frais variables
Point mart = frais fixes : 

ventes
$100.000 - $ 80.000 
= $ 8.000 :Point mort 

$ 100.000 
Point mort = $ 8.000 : 0,20
 
Point mort = $ 40.000
 

20 	 Vots : $ 100.000 - $ 80.000$ 8Point mort = $ 15.000 : $ 100.000 
Point mort = $ 15.000 : 0,20
 
Point mort = $ 75.000
 

Voici une expression simplifi6e de Ia formule donnant le point 
mort : 

Ventes au point mort (inconnue = X) - Total des charges fixes 
en dollars + pourcentage des cofots variables par rapport aux ventes. 

Le total des charges fixes en dollars est pr6vu soit pour le total 
des ventes, soit pour les vcntes d'un service si la firme est divis6e cn 
services. On dtermine le pourcentage des coOts variables par rapport 
aux ventes en divisant les cooits variables pr6vus, soit par service, soit 
totaux, par les ventes, 6galement par service ou totales. 

Dans l'exemple ci-dessus, les cooits variables sont de 80 % des 
ventes. D'oi il r6sulte qu'au point mort les coots fixes doivent 6tre de 
20 % des ventes. Dans le premier cas, 8 000 dollars = 20 % du point 
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mort de vente, qui s'6lve h 40 000 dollars. Dans le second cas, les 
dfpenses fixes sont aussi de 20 % du point mort de vente, ainsi le point 
mort s'6l6ve h 75 000 dollars. Lorsque votre concurrent aura vendu une 
valeur de 40 000 dollars de marchandises, il commencera. h faire un 
bfn6fice. Votre entreprise commencera i faire un b6n6fice, s'il y en a, 
aux derniers 25 000 dollars de ventes de l'annde. 

Le petit industriel qui entreprend une affaire doit faire tous ses 
efforts pour maintenir a son minimum son ;nvestissement en installations 
et 6quipements. Pour atteindre cet objectif il peut s'aider des moyens 
de financement et de gestion suivants : 

Nantisseinent des itninobilisations. - Ce nantissement lui permet 
d'obtenir l'usage d'immeubles ct d'6quipements avec un investissement 
minimum. Pour la plupart des machines de type nouveau, le paiement 
immfdiat est habituellement de 20 % du prix d'achat avec un d6lai de 
30 "i36 mois pour le paiement du solde. Les pr~ts sur immeubles ne 
sont pas toujours aussi faciles a obtenir que le financement de 1'equi­
pement, mais ii est possible d'emprunter une fraction importante de leur 
prix d'achat, pourvu que l'immeuble soit moderne et construit sur des 
plans standard. Quelques offices industriels et agences de financement 
d'Etat ou municipales vendent parfois de nouveaux immeubles sans 
paiement imm6diat, le prix d'achat devant tre vers6 sur une p6riode 
de l'ordre de 10 a 25 ans. 

Location des inmmobilisations telles que terrains, imnrneubles, machines, 
qtipements ot inoyens de transport. - Au dfbut it faut tre prudent 

en concluant des contrats de location, surtout si les perspectives d'avenir 
de l'affaire sont incertaines. Mais tine entreprise peut 8tre capable d'aug­
menter son fonds de roulement en vendant ses installations et en les 
louant i son acheteur. 

Contrats confiant la production e des sous-traitants en vitant ainsi 
compltenzent la responsabilitg de l'existence et de l'entretien d'immo­
bilisations. 

Toutes les suggestions qui prfc~dent peuvent aider a limiter le besoin 
d'investissement en immobilisations. C'est dans la mesure oa cette 
limitation est possible que le fonds de roulement de l'entreprise peut 
6tre am6lior6. 

PRINCIPE II. - MAINTENIR LE FONDS DE ROULEMENT
 
PAR RAPPORT AUX VENTES
 

Le fonds de roulement peut 6tre ddfini comme 6tant 6gal aux actifs 
r6alisables a court terme diminu6s des engagements t court terme. 

Les actifs r6alisables i court terme sont les 616ments de l'actif qui 
dans ie cours normal des affaires peuvent 8tre convertis en argent 
liquide dans un d6lai maximum d'un an. Ils sont repr6sent6s princi­
palement par la caisse, les effets et comptes a recevoir des clients, et les 
stocks. Pour le petit industriel les stocks comprennent habituellement les 
mati~res premieres et fournitures et les produits finis. Les valeurs faci­
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lement n6gociables et les d6penses payes d'avance se trouvent fr& 
quemment parmi les actifs r6alisables A court terme. Les actifs r6alisa­
bles Atplus long terme ou les 616ments tels que les investissements per­
manents dans d'autres soci6t6s, ne peuvent 8tre compris dans les actifs 
r6alisables h court terme. 

Les engagements it court terme sont ceux dont l'ch6ance est fix6c 
dans les limites d'un an. ls consistent principalement en effets et 
acomptes at payer et frais it payer, tels que salaires, intrts et taxes. 
Ils comprennent aussi toutes les fractions des dettes Li long ou it moyen 
terme qui seraient exigiblcs dans l'ann&c. 

Le fonds de roulement reprsento votre investissement en actifs 
rialisables it court terme. Quelquefois un petit industricl pout tre it 
mgme d'augmenter son fonds de roulement en hypoth6quant ou en 
donnant en nantissemcnt sos immobilisations. Si, par excinple, un petit 
industriel ayant un fonds de roulement de 10 000 dollars donne en nan­
tissement son installation pour 5 000 dollars, il sera en mesure de porter 
son fonds de roulement i 15 000 dollars. Ccla suppose que les fonds ne 
sont pas utiles h d'autres fins. A supposer qu'il n'y ait pas ou d'emprunt 
avec nantissement ou hypothque auparavant, il fournit lui-mrmne ]a 
marge initiale de fonds de roulement ; l'accroissement a 6~t6 fourni par 
les cr6anciers. L'augmentation dI fonds de roulement peut etrillustr6e 
par deux bilans simplifis. 

Bilan n' I - (limmobilisations non hypotliqukes on nanties) 

Actif Passif 

Actifs rgalisables i court Engagements h. court terme $ 10.000 
terme ................. $ 20.000 Situation nette ........... $ 20.000
 

Immobilisations .......... $ 10.000
 
Total du passif .... $ 30.000 

Total de l'actif .... $ 30.000 Ratio de liquidit6 ........ 2,0 
Fonds de roulement ...... $ 10.000 

Bilan n" 2 - (Immobilisations hypothques ou nanties) 

Actif Passif 

Actifs rcalisables Li court Engagements h court terme $ 10.000 
terme ................. $ 10.000 Dette hypothkcaire ou nantie $ 5.000
 

Immobilisation .......... $ 10.000 Position nette ............ $ 20.000
 

Total de I'actif .... $ 35.000 Total du passif .... $ 35.000 
Fonds de roulement ...... $ 15.000 Ratio de liquidit6 ........ 2,5 

11 ne faut pas perdre de vue que le fonds de roulement n'a pas de 
rapport avec les actifs r~alisables a court terme proprement dits. 11 ne 
consiste ni dans ]a caisse, les effots ou comptes h recevoir, ni dans les 
stocks, ni en aucune combinaison entre ces 616ments d'actif ou d'autres 
6lments. 11 est la diff6rence entre les actifs rtalisables A court terme 
et les engagements Licourt terme. En fait, ;1 peut se trouver que chaque 
616ment des actifs rMalisables Aicourt terme exc~de le fonds de roulement, 
si le montant de cc dernier est faible. C'est le cas dans l'exemple suivant: 

2 
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Actifs rialisables A court terme Engagements ii court terme 
Caisse .................. 
Effets "irecevoir .......... 

$ 6.000 
$ 8.000 

Effets hs payer ........... 
Comptes "h payer ........ 

$ 12.000 
$ 14.000 

Comptes 4 recevoir 
Stocks .................. 

...... $ 9.000 
$ 12.000 

Frais "t payer ............ $ 6.000 

Total ............ $ 32.000 
Total ............. $ 35.000 

Fonds de roulement ...... $ 3.000 

Ici chacun des actifs r~alisables htcourt terme est plus grand que 
le montant des fonds de roulement net. 

Quelle dolt &tre l'importance des fonds de roulement ? - Toute 
entroprise a besoin d'un fonds de roulement pour financer ses op6rations. 
Le montant de cc fonds d6pend du genre d'industrie, des dimensions de 
l'entreprise, de la dur6e du processus de fabrication, des d6lais de crfdit, 
des conditions saisonni~res, des conditions g6nfrales des affairos et d'un 
certain nombre d'autres facteurs. Tant que la petite entreprise n'a pas 
besoin d'un fonds de roulement plus grand que celui dont elle dispose, 
elle peut augmenter ses investissements en actifs r6alisables ai court terme 
au fur et it mesure que ses vcntos augmentent. C'est particuti~rement 
vrai si l'augmentation des ventes est substantielle, comme cc peut 8tre le 
cas lorsqu'un contrat important est sign6 avec le Gouvernement f6d6ral. 

La premiere chose a faire pour appr6cier si le fonds de roulement 
convient it l'affaire est de mesurer sa rotation. Cela peut 6tre fait en 
divisant le montant annuel des ventes nettes par le fonds de roulement 
moyen.

Ventes nettes annuolles 
-nnuelleVentes nettes_ Rotation du fonds de roulement net. 

Fonds de roulement net moyen 
La rotation qui en r6sulte indique combien de dollars d'affaires ont 

W r6alis6s pendant le cours d'une ann6e pour chaque dollar de fonds 
de roulement utilis,5 en exc6dent de cc qui a 6t6 n6ccssaire pour satisfaire 
les droits des prteurs it court terme, des crianciers commerciaux, et 
autres crdanciers i court termo sur los actifs rtalisables Atcourt terme. 
Si les ventes nettcs sont de 100 000 dollars ot l'cxc6dent de fonds de 
roulcment de 20 000 dollars, votre fonds de roulement accomplit une 
rotation de 5. Autrement dit, il comprend 1 dollar d'exc6dent de fonds 
de roulement pour 5 dollars de ventes nettes. Solon les statistiques indus­
trielles, les taux de rotation typiques sont de l'ordre de 4 at6 fois par 
an. 

A premiire vue it semblerait qu'une augmentation dans le rapport 
des ventes au fonds de roulement serait d6sirable. Cependant, pour 
augmenter to volume des ventes nettes it faut habituellemcnt un plus 
grand investissement, a ]a fois en comptes "a recevoir et en stocks. En 
outre une main-d'ceuvre plus importante peut etren6cessaire. Les enga­
gements h terme (pour les marchandises ou les matiires premiires, Ia 
publicit6 et autres rubriques) augmentent. A moins d'obtenir des fonds 
de roulement suppl6mentaires pour le financement du d6veloppement 
des op6rations, le chef d'entreprise peut tre soumis A des surcharges 
qui risquent de le rendre insolvable. Cela peut 8tre facilement illustr6 
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par un exemple simple, montrant dans deux bilans les chapitres relatifs 
'exc6dentaux 6l6ments h court terme. Dans chaque cas, le montant de 

de fonds de roulement est le m~me, mais dans le second document la 
socidt6 a augment6 ses dettes ai court terme pour financer des besoins 

en actifs a court terme, r~sultant du d~veloppement dessupplmentaires 
ventes. 

Actifs rialisables h court terme I II 
$ 5.000 $ 4.000Caisse ...................................... 

$ 20.000 $ 30.000Comptes 4 recevoir .......................... 

$ 20.000 $ 40.000Stocks ..................................... 


$ 45.000 $ 74.000Totaux ................................. 


Engagements h court terme : 
$ 10.000 $ 20.000Effets ,h payer ............................... 

$ 20.000 $ 35.000Comptes h, payer ............................ 

$ 2.000 $ 6.000Frais h payer ................................ 


$ 32.000 $ 61.000Totaux ................................. 


Exc~dent de fonds de roulement .................... $ 13.000 $ 13.000
 

Dans le bilan 1 l'entreprise dispose de 25 000 dollars de caisse et de 
comptes "srecevoir pour couvrir 32 000 dollars de comptes, d'effets et 
de frais "spayer. 

partie des stocks soit liquidde avantEn supposant qu'au moins une 
l'6ch~ance des comptes pr6cit6s, l'entreprise sera dans une situation 
financi~re nettement saine et ne risquera pas de devenir insolvable. Mme 
si les stocks et les comptes hi recevoir diminuent de 13 000 dollars, ]a 

aura encore un dollar d'actifs r6alisables as court terme poursoci6t6 
chaque dollar d'engagements a court terme. Une telle diminution serait 

"i une chute de 28,9 %. Si une diminution du m~me6quivalente 
pourcentage 6tait enregistrde dans les actifs r6alisables ai court terme 
figurant au bilan 2, tlle reprsenterait une perte de 17 629 dollars. 

de fonds de roulement,Non seulement cela an6antirait tout l'excident 
mais en outre l'entreprise n'aurait plus qu'un ratio de liquidit6 (ou de 
court terme) inf~rieur "i1. Bien qu'un tel ratio ne pr6cipite pas en soi 
une entreprise dans le d6sastre, il ouvre souvent la voie atla faillite. 

PRINCIPE IIH. - EVITER UN INVESTISSEMENT EXCESSIF
 
DANS LES STOCKS
 

Le principe III peut 6tre expliqu6 en terme d'arithm~tique simple. 
Au moment oit les stocks d'une entreprise exc~dent le montant du fonds 
de roulement net, la caisse et les comptes ht recevoir ne sont pas suffi­
sants pour couvrir les engagements h court terme. Cette situation peut 
conduire a ]a faillite si des fonds supplmentairs n'arrivent pas pour 
faire face aux obligations h court terme venant A 6ch6ance. Cc qui peut 
&re d~montr6 par l'exemple suivant : 
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Actifs rialisables i court terme Engagements i court terme

Caisse ................. $ 10.000 Comptes 4 payer ........ $ 22.000

Comptes i recevoir ...... $ 12.000 Frais hipayer ............ $ 3.000
 
Stocks .................. $ 20.000
 

Total ............ $ 25.000
Total ............ $ 42.000
 

Dans cc cas 1'entreprise a un fonds de roulement de 17 000 dollars 
cc qui est inf6rieur au stock de marchandises de 20 000 dollars. Tant 
que les actifs r6alisables Acourt terme sont substantiellement plus grands
que les engagements A court terme, c'est de peu d'importance pour
l'cntreprise. Apr~s tout, une r6duction de 17 000 dollars dans la valeur
des actifs r6alisables pourrait se produire avant que le ratio de liquidit6
(ou de court terme) dc I ne soit atteint. Cependant, il est Anoter que ]a
majeure partie d'une telle diminution pourrait provenir des baisses de
valcur des stocks, puisque ceux-ci atteignent presque ]a moiti6 de ]a
valeur des actifs r6alisables Aicourt terme. 

Supposons que ]a direction acquiert A cr6dit un suppl6mcnt de
stocks de 20 000 dollars. Le total des stocks est por aussit6t A
40 000 dollars, le total des actifs r6alisables a 62 000 dollars, lcs comptes
Apayer Ai42 000 dollars, et les dettes L court terme i 45 000 dollars.
Dans une telle situation les stocks comprennent les deux tiers de la
valeur totale des actifs r6alisables Aicourt terme. Tandis que le montant 
de l'exc6dent de fonds de roulement reste inchang6, son importance est 
plus r6duite que si les stocks avaient 6t6 moindres. La diminution pr6­
cit6e de 17 000 dollars 6tait 6quivalente a une baisse des actifs r6alisables
de 40,5 %. Si un changement du meme pourcentage se produit apr~s
l'achat du suppl6ment de stocks, il signifie une perte de plus de 25 000 
dollars. Comme dans la situation pr6c6dente, une diminution des actifs
r6alisables se produira dans une forte proportion sur les stocks. Dans 
cc cas, toutefois, les effets d'unc telle diminution seront beaucoup plus 
s6rieux. 

Certains petits industriels ont tendance Acroire qu'un investissement
dans les stocks fcurnit une base valable pour un emprunt aupr~s d'une
banque de cr6dit Acourt terme ou pour des prets d'autres 6tablissements 
financiers. Cela peut 8tre vrai lorsque les valeurs en stock sont stables,
mais les pretcurs h6sitent beaucoup ii faire des avances sur un gage dont 
le cours est en baisse. II faut apporter le plus grand soin au contr6le
des stocks pour 6viter un suiinvesti'sement et les pertes paralysantes qui 
en d6coulent. 



RATIOS ET TAUX DE ROTATION 

Ratios. - Le ratio de court terme. - Le ratio d'exploita­
ition. - Taux de rotation. - Rotation des comptes A rece­
voir. - Rotation des immobilisations nettes. - Rotation 
du capital investi. 

Les ratios permettent de mesurer les situations financi~rcs et les 
changements intervenant dans ces situations. Un ratio montre le rapport 
entre deux termes, g6n6ralemcnt entre un tout ct une ou plusieurs de 
ses parties, ou entre deux ou plusicurs de ses parties mimes. En 
analyse financi~re, les ratios peuvent se classer en ratios comparant des 
termes tir6s d'un rnime document financier ou en ratios comparant des 
termes tir6s dc plus d'un document financier concernant ]a m~me entre­
prise. Des comparaisons peuvent aussi 6tre faites entre les ratios d'une 
entreprise et ceux d'une autre entreprise ou ceux d'une branche enti~re 
d'industrie. 

RATIOS 

Les experts comptables et les financiers se servent de nombreux 
ratios financiers. En voici quelques-uns qui peuvent 8tre utiles aux 
petites entreprises : 
* 	 Ratio de court terme. - C'est le rapport entre les actifs rt~ali­

sables ii court terme et les engagements A court terme. 11 est quel­
quefois appcl6 <<ratio du fonds de roulement . 

Actifs r6alisables court terme 
=Ratio de court terme. 

Engagements a court terme 

" Ratio d'exploitation. - C'est le rapport entre le b6n6fice net et 
le chiffre d'affaires net total. 

B6n6flce netB~n~fcene Ratio d'exploitation. 
Chiffre d'affaircs net total 

* 	 Ratio de bgncuice brut. - I1 montre le rapport entre le b6n6fice 
brut et le chiffre d'affaires net total.

Btn6fice brut136n~icerut Ratio de b6ni6fice brut. 
Chiffre d'affaires net total 

* 	 Ratio du prix de revient unitaire. - ie rapport entre les prix de 
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revient 	unitaire et les quantitds de produits est donn6 par ce ratio.Coait de productionuit~ de produits _Quantit~s de produits Ratio du prix de revient unitaire. 

* Ratio du capital employ. - C'est le rapport entre le b6ndfice net 
et le capital employ6 total.
 

Bn~fice net
 
Capital employ6 total Ratio du capital employ6.
 

* Ratio des immobilisations. - C'est le rapport entre le chiffre d'af­
faires net total et les immobilisations corporelles. 

Chiffre d'affaires net total 
Immobilisations corporelles 

0 Inventaire par rapport au fonds de roulement. - Ce ratio donne
le 	pourcentage de stocks compris dans le fonds de roulement net.

Inventaire Ratio de l'inventaire au fondsFonds 	 de roulement net de roulement net. 

RATIO DE COURT TERME 

Un des ratios les plus importants en mati~re de gestion financi~re
est le ratio de court terme. 1I montre Ic rapport entre les actifs r~ali­
sables "tcourt terme et les engagements A court terme.

11 n'existe pas de ratio de court terme id6al, mais le petit industriel 
peut comparer son propre ratio avec les ratios types pour ]a m~me
branche industrielle. Mme ceux-ci ne sont pas toujours d'un grand
secours, puisqu'ils montrent en g~n6ral de grandes diffdrences entre lesratios les plus 6lev6s et les plus bas. Par exemple, Dun & Bradstreet Inc. 
prcsentent des exemples pris sur des p~ricdes de 5 ann6es. Les ratios 
enregistr6s sont rdpartis en plusieurs groupes par rapport h ]a m~diane 
entre tous les ratios ainsi que par rapport Atla moyenne des entreprises
situdes dans le premier qtrt (1) et A ]a moyenne des entreprises situdesdans le troisi~me quart. Ces moyennes peuvent 6tre interprt6es comme 
suit : 

25 % des entreprises comprises dans l'exemple ont des ratios de 
court terme au-dessous du premier quart.

25 % des entreprises ont des ratios de court terme situ6s entre le 
premier quart et ]a m6diane. 

25 % des entreprises ont des ratios de court terme situ6s entre ]a
m6diane et lc troisi~me quart.

25 % des entreprises ont des ratios de court terme situ6s au-dessus 
du troisi~me quart. 
Exemple : 

Moyenne du premier quart, 1,8 : 25 % au-dessous de cc ratio. 

(1) -zQuartile o n'a pas d'6quivalent exact en frangais. Ii est id a la repr6­
sentation graphique des ratios. 
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Mdiane, 2,7 : 50 % au-dessous de cc ratio et 25 % entre 1,8 et 2,7. 
Moyennc du troi.i~me quart, 3.3 : 75 % au-dessous de ce ratio, 

25 % entre 2,7 et 3,3 ; 50 % entre 1,8 et 3,3 ; 25 % au-dessus de 3,3. 
Le systime le plus raisonnable est sans doute de comparer votre 

propre ratio avec ]a moyenne pour votre genre d'industrie. La m6diane 
est g6ndralement ]a meilleure moyenne i cette fin. On la trouve en 
rangeant les ratios de court terme par ordre d'importance ; la mddiane 
est le milieu de cette collection. 

En diterminant le ratio de court terme, le petit industriel doit 
6valuer prudemment les actifs, et comprendre tous les engagements Ai 
payer dans le d6lai d'un an. 

Beaucoup de petits industriels sont capables de s'accommoder d'un 
ratio de court terme dans lequel les actifs r6alisables court terme sont 
A peu pros 6gaux aux engagements a court terme, mais un tel ratio 
peut se r6v61er dangereux si l'entreprise accorde un credit de paiement 
substantiel Aises clients et si quelque circonstance survient qui retarde 
le recouvrement des comptes h recevoir ou r6duit la possibilit6 de vente 
des marchandises en stock. On peut dire d'une mani~re g6n6rale qu'il 
est sage de maintenir le ratio de court terme i 2 au moins. 

Le petit industriel doit noter que le ratio de court termc peut tre 
augment6 par : 

Le paiement de dettes; 
Un accroissement des actifs rdalisables t court terme au moyen 

d'emprunts t plus d'un an d'6ch6ance ; 
Un investissement supplmentaire en actifs ralisables a court terme 

Des remboursements d'imp6ts ; 
La conversion d'actifs non rdalisables .i court terme en actifs r6ali­

sables i court terme 
Des b6n6fices. 
Le ratio de court terme peut 8tre alt6r6 par 
L'emprunt par effets i court terme ou autres obligations; 
L'achat de biens, mati~rcs ou fournitures a cr6dit ; 
Le retrait d'investissement dans les actifs r6alisables i court terme, 

par exemple par paiement de dividendes, ou r6duction de l'investissement 
en immobilisation par suite de retraits ; 

L'accroissement des d6penses, imp6ts f6d6raux, etc., si ces 616ments 
figurent ai Ia fois parmi les d6penses et les engagements correspondants 
ou les provisions pour dettes. 

Des conversions d'actifs r6alisables "i court terme en actifs non 
r6alisables h court terme 

Des pertes. 
Quelques exemples simples montreront les effets de plusieurs types 

de transactions financi~res sur le ratio de court terme. Supposons qu'un 
petit industriel ait des actifs r6alisables A court terme et des engagements 
Atcourt terme s'61evant aux sommes ci-dessous 
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Actifs r~alisables ?i court terme : 
Comptant ................................................ $ 10.000
 
Comptes i recevoir ........................................ $ 10.000
 
Stocks ................................................... $ 20.000
 

Total .................................................. 
 $ 50.000 
Engagements court terme : 

Com ptes a payer .......................................... $ 20.000
 
Autres .............. .................................... $ 5.000
 

Total .................................................. $ 25.000
 
Fonds de roulement ........................................... 
 $ 25.000 
Ratio de court terme .......................................... 2,0 

Si l'industriel achite t cridit des marchandises d'une valcur de 
15 000 dollars, le stock sera port6 a 35 000 dollars, et les actifs r6alisa­
bles t court terme 't 65 000 dollars. En mme temps les comptes it 
payer passeront at 35 000 dollars et les engagements htcourt terme "t 
40 000 dollars. Le ratio dc court terme tombera a 1,62. 

En supposant que 7 000 dollars de comptes atpayer ont 6t6 r6gl6s,
le ratio do court terme est augment6 et port6 t 2,39. Ni dans cc cas ni 
dans le pr6c6dent, cependant, il n'y aura de changement dans le fonds 
de roulement. 

Si, d'autre part, l'industriel fait un investissement supph~mentaire de 
10000 dollars comptant dans son affaire, les actifs r6alisables a court 
terme seront portts at 60 000 dollars, le ratio de court terme passera
de 2 i 2,4 et le fonds de roulement de 25 000 Ai35 000 dollars. 

LE RATIO D'EXPLOITATION 

Le ratio d'exploitation est le rapport entre le revenu net ct le chiffre 
d'affaires net total (Revenu net + chiffre d'affaires net total = Ratio 
d'exploitation). Les ratios d'exploitation varient beaucoup entre les entre­
prises, mhme dans une branche identique d'industrie. Pour cette raison 
il est impossible de g6n6raliser pour 6tablir un ratio id6al. Co qu'il est 
important de retenir, c'est que les diff6rences de ratios d'exploitation 
entre les soci6ts sont pour une large part le r6sultat des degr6s diff6rents 
d'efficacit6 dans la gestion de l'affaire. Une soci6t6 est capable d'avoir 
un revenu net de 2 % sur un volume de ventes de 500 000 dollars. Une 
autre dans le m~me genre d'exploitation devra peut-6tre faire trois fois 
plus d'affaires pour obtenir le m~me revenu. 

TAUX DE ROTATION 

Les taux de rotation, comme les ratios, iefltent des rapports entre 
deux 616ments de l'affaire. Le plus commun de ces taux est : 

Le taux dle rotation du stock. - C'est le nombre de fois que les 
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stocks sont vendus et renouvel6s pendant une p6riode donn6e, par 

exemple un mois, un trimestre ou une annee. 
Prix de revient des marchandises venducs Rotation du stock. 

Stock moyen 
courante dePour mesurer la rotation du stock ilest de pratique 

de 'ann6c par le stock moyendiviser le montant des ventes ncttes 

annuel. Cette pratique n'est pas saine dans la plupart des cas, parce que :
 

(1) Les ventes nettes sont enregistr~es au prix de vente, tandis que 
Les ventes

les chiffres du stock ont t6 enrcgistr6s au prix de revient. 
i leur prix de revient.devraient 6tre r6duites 

(2) 	 Les chiffres d'invcntaire de fin d'ann6e sont hahituellement 
du stock moyen annuel et ces chiffrcsutilis6s pour la dctcfinination 

soci6t6s ont des
sont g6nfralcment cntach6s d'crreur. La plupart des 

lcs diff6rents mois de l'ann e. Le
stocks d'importance variable scion 
stock existant en fin d'anne est fr6qucmment le plus faible de la p6riode 

entire. S'il est utilis6 pour mesurer la rotation, il peut en rdsulter un 

taux de rotation exager6. 
A titre d'exemple hypoth6tique, supposons que les chiffres des 

inventaires mensuels soient les suivants : 

Inventaire Totaux
Mois mensuel trimestriels 

Janvier ....................................... $ 20.000 ........ 

F vrier ...................................... $ 30.000 
$ 40.000 

........ 
$ 90.000 

M ars 
......................................... 
 $ 50.000 ........
 
Avril. ........................................ 
 $ 25.000 ........
 
M ai .......................................... 
 $ 30.000 $ 105.000
Juin ......................................... 
 $ 30.000 ........
 
Juillet ........................................ 
 $ 40.000 .. 0.000 
Ao t ......................................... 
 $ 30.000
Septe bre .................................... 


$ 35.000 ........
 
Octobre ...................................... 
 $ 65.000 ........
 
Novembre .................................... 


$ 25.000 $ 125.000
Wcem obre.................................... 


$ 420.000 $ 420.000Total .................................. 


Moyenne mensuelle .......... $ 35.000
 

Si le prix de revient des marchandises vendues pour l'anne est de 

140 000 dollars, la rotation de ]a nirchandise sera de quatre fois 

(140 000 :35 000 dollars). Cela signifie que le chef d'entreprise a achet6 
stock quatre fois dans l'annde.

(ou fabriqu6) et revendu la totalit6 de son 
pout 6tre bonne ourotation des marchandises 6gale a 4Une 

la branche d'affaires consid~r6e, le niveau de l'activit6
mauvaise solon 
g6n~rale et divers autres facteurs. Un examen des taux de rotation types 

aidera ai r6pondre a cette question. L'exp6rience anttrieure servira aussi 

de guide. 
L'6tat du b6n~fice est aussi important, puisque une rotation satis­

souvent s'effcctuer avec une perte defaisante de la marchandise peut 
profits. 
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Comme les ventes mensuelles sont habituellement affect6es par des 
influences saisonni~res, il est souhaitable de chiffrer tous les mois ]a
rotation du stock. De cette mani~re les variations de ]a rotation peuvent 

tre d6termin6es d'une fagon plus soire et l'on peut mieux remarquer les 
faiblesses 6vcntuelles des politiques de vente et de stockage suivics par
lentrcprise. L'6tat qui pr6sente ces chiffres doit 6tre cumulatif et peut 
revttir ]a forme ci-apr~s : 

Formule 2 - Rotation du stock total par mois 

Mois Stocks Prix de revient Rotationdes ventes mensuelle Taux annuci 

Janvier ........... . .......................... ................
 

F6vrier ........... ..... ............... ......... ................
 

2 mois ......................................................
 

M ars ............ ..... . ............... . ........ .................
 

3 mois ......................................................
 

Avril ............ .... . .............. ......... ... ..............
 

D1cem bre ........ .... . .............. ......... ... ..............
 

12 mois .......... .. ............... ......... .................
 

Le petit industriel aura intdr~t h cat.uler sa production et ses ventes 
par unit6 d'articles produits ou vendus et t d6terminer la rotation des 
stocks 6galcment par nature d'articles. Ces calculs entrainent des 
d6penses suppldmentaires, mais ils d6c61eront quels sont les articles 
produits et vendus avec un taux de rotation satisfaisant et les articles 
dont ]a rotation est lente. Lorsque l'on cffectue ces calculs on peut les 
6tablir sur une base mensuelle en se servant des unit6s produite, et 
vendues au lieu de stocks-dollar et de prix de revient dollar des mar­
chandises vendues. Cet 6tat peut correspondre par exemple At]a formule 
ci-dessous : 
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Formule 3 - Rotation mensuelle des stocks par article 

Produit Produit Produit Produit Produit 
Mois A B C D E etc. 

Janvier .............................. .........................
 

F~vricr ........................ ..................................
 

2 mois ............... ......... ......... ......... ......... ........
 

M ars ................. ......... ......... ......... ......... ........
 

3 mois ......................................................
 

Avril ........................... ......... ........ ........ ........
 

4 mois ......................................................
 

M ai .................. ......... ......... ........ ........ ........
 

5 mois ............... ......... ......... ........ ........ ........
 

Juin .................. ......... ......... ......... ........ ........
 

Dcembre .....................................................
 

12 mois ....................... ................. ........ ......
 

Ce type d'analyse montrera fr6quemment que les rotations par article 
varient consid6rablement, et que de cc fait les articles dont ]a rotation 
est lente, immobilisent un montant excessif de fonds de roulement. On 
peut rem~dier t cette situation pour les articles L rotation lente par : 

- L'accroissement des ventes, grfice Aides ddbouch6s suppl6men­
taires ; 

- La rdduction du nombre des unites fabriqudes. 
Si l'entreprise fabrique des articles de prix dans le cadre de sa 

fabrication principale, une analyse de la rotation du stock doit etre faite 
de la m~me fagon que pour les articles eux-m~mes. Frquemment cette 
ventilation montrera que les articles de prix plus 61ev6 immobilisent 
tant de capital et sont relativement d'un si faible rapport qu'ils doivent 
6tre abandonn6s. L'essentiel est de faire l'analyse. Ensuite vous d6ciderez 
comme vous 'entendez. 

ROTATION DES COMPTES A RECEVOIR 

La rotation des comptes h recevoir est le rapport entre les comptes 
h recevoir et les ventes nettes (Ventes nettes : Comptes A recevoir = 

Rotation des comptes A recevoir). Ce rapport indique combien de fois 
les marchandises composant le stock ont td vendues dans une p~riode 
de temps donn~e. 

La rotation des comptes i recevoir doit 6tre calculde au moins une 
fois par mois. Cette donn~e doit 6tre mise 5 la disposition du directeur 
par le comptable et doit comprendre un 6tat : 
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- des ventes mensuelles Aicr6dit ; 
- du solde des comptes h recevoir i la fin du mois; 
- du nombre des ventes impay6es par jour.
Le nombre des ventes impay6es par jour peut 6tre calcul6 i I'aide 

de ]a formule simple suivante : 
Solde des comptes atrecevoir hJa fin du mois 

Ventes a cr6dit mensuellesX 
La question de savoir si le nombre de ventes journalires impay6es

d6note un taux de recouvrement satisfaisant d6pend pour une part des
d6lais de cr6dit pratiqu~s par lFentreprise. Si les dd1ais de paiement
accord6s a la clientele sont de 30 jours, et s'il reste " r6gler 15 jours de 
comptes a recevoir, les recouvrements s'ffectuent dans de bonnes condi­
tions. Mais si les d6lais de paiement sout de 10 jours et que 15 jours
de comptes 'i recevvir sont encore a r6gler, cela indique que les recou­
vrements sont lents et qu'une action prompte doit 6tre entreprise pour
accd6rer le taux de rotation des comptes a recevoir. La proportion des 
ventes au comptant doit aussi 6tre consid6r6e pour mesurer 1'efficacit6 
de ]a politique de recouvrement de l'entreprise. Les recouvrements lents 
ne poseront pas i une entreprise qui fait ]a plupart de ses affaires aucomptant un problme aussi s6rieux qu'a une entreprise faisant la plus
grande partie de son volume d'affaires i cr6dit. 

11 est en tout cas important d'analyser les comptes i recevoir restant 
a r6gler a la fin de chaque mois. 11 faut poursuivre le recouvrement des 
comptes dont l'6ch6ance est pass6e. Le ralentissement des recouvrements
immobilise du capital et peut entrainer une faillite, s'il n'est pas remdi6 
At]a situation. Si l'analyse des comptes L recevoir montre chez certains 
clients un retard chronique dans leurs paiements, it est commun6ment
de bonne politique pour un petit industriel de se d6barrasser de ces
clients. Its absorbent en effet les b6ndfices de l'entrcprise et doivent 8tre
remplac6s par de nouveaux clients qui peuvent veulent r6gler rapi­et 
dement leur dfi. 

ROTATION DES IMMOBILISATIONS 

Le rendement des immobilisations repr6sente le montant d'immobili­
sations n6cessaire pour chaque dollar de ventes. Par exemple, si les 
immobilisations nettes (a leur prix de revient diminu6 des amortis­
sements et provisions pour d~pr6ciation) s'6l6vent A 20 000 dollars levolume total des ventes annuelles Li 1 600 000 dollars, la rotation 

et 
des

immobilisations est de 8 fois (ventes nettes totales : Immobilisations 
nettes Rotation des inmobilisations). Cela indique que 8 dollars de 
ventes ont 6t6 produits pour chaque dollar investi dans les immobili­
sations. 

D'une fagon g6n6rale, le petit industriel qui peut r6aliser un taux
6lev6 de rotation de ses immobilisations est vraiment favoris6. S'il peut
continuer Li exploiter dans ces conditions il se trouvera dans une
situation nieilleure que celle de ses concurrents qui possdent des 
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installations plus cofiteuses, car ceux-ci devront faire face Adivers fraisqui chez lui sont faibles ou n6gligeables. Cela peut 6tre illustr6 par un
exemple simple :
 

Une entreprise A a investi 10 000 ses
dollars dans immobilisationsnettes et vend pour 200 000 dollars de marchandises par an. Une entre­prise B fait le m~me volume d'affaires mais son investissement enimmobilisations nettes est de 40 000 dollars. Du fait que l'entreprise Ba fait un investissement plus grand dans ses installations, il est probable
que le chef de cette entreprise constatera que les charges telles quel'amortissement, les imp6ts sur la propri6t6 et les assurances sont plus6lev6es que les d6penses de l'entreprise A au meme titre. Dans ces condi­
tions, l'entreprise A possde un net avantage en mati~re de concurrence. 

ROTATION DU CAPITAL INVESTI 

Si ]a rotation des stocks, des comptes a recevoir et des immobili­sations est satisfaisante, la rotation du capital investi doit 8tre galementsatisfaisante. Ces 616ments - stocks, comptes A recevoir et immobili­sations - constituent l'ensemble de tout l'actif et il est peu probable
que ]a rotation du total ne soit pas satisfaisante tant que ]a rotation deses parties principales est ad6quate. La rotation du capital investi peut6tre d6finie comme le rapport entre le total des ventes nettes (ou duchiffre d'affaires net) et le total de l'actif de 1'entreprise (total desventes nettes : total de l'actif - Rotation du capital investi). 
Exemple : 

Total des ventes nettes : 500 000 dollars. 
Capital investi dans 'affaire : 50 000 dollars. 
Rotation : 10 fois. 
Ce qui peut 6galement s'exprimer par le pourcentage de capital investipar rapport aux ventes nettes (ou chiffre d'affaires net), soit 10 %.
Cela signifie qu'un dollar d'actif est n6cessaire pour produire10 dollars de ventes. Cela signifie aussi que chaque dollar d'actif a 6t6

utilis6 ou a tourn6 10 fois dans l'ann6e.
Comme pour les sonautres rotations, efficacit6 comme instrumentde gestion financi~re sera accrue si elle est fix6e tous les mois. Untableau simple montrant les ventes mensuelles (ou chiffre d'affaires

mensuel), l'actif utilis6 chaque mois, la rotation mensuelle fond~e sur letaux mensuel, peut servir Acomparer les rotations de mois en mois.Les taux de rotation mensuelle sont importants pour les banqueset les 6tablissements de cr6dit A titre d'instrument d'appr6ciation finan­cire et leur servent a 6valuer le fonctionnement financier des diverses 
affaires. 



RELATIONS AVEC LES BANQUES 

Entreprises recourant an credit bancaire. - Mise h profit 
du credit bancaire. - Choix d'une banque. - La demande 
de prit. - Les cc 6 C ) du credit. - Formule de demande 
de prkt. - Documents financiers. - Type habituel de prits 
bancaires. 

Bien qu'un petit industriel puisse ne pas avoir besoin d'emprunter "i 
une banque de commerce, il doit toujours faire usage des autres services 
qu'une banque offre commun6ment. On peut citer parmi ces derniers, 
les services suivants : 

1. - Dpbts. - La banque de commerce reqoit les d6p6ts de 
monnaie, billets de banque, cheques et autres valeurs 'a ses guichets 
ou par poste. 

2. - Paiernent et certification de cheques. - Le paiement des 
cheques est d'une grande commodit6 pour le petit industriel qui est 
alors lib6r6 de l'obligation de confectionner des enveloppes de paye en 
billets de banque et en monnaie, ainsi que du risque que cela repr6sente.
La certification signifie que ]a banque affecte sp6cialement une partie 
du compte du d6posant pour faire face au paiement du cheque certifi6. 
Les cheques certifi6s sont fr6quemment n6cessaires pour prouver la bonne 
foi lorsque l'on conclut un contrat ou pour l'envoi de fonds hi des 
cr6anciers domicili6s hors de ]a place et qui ne veulent pas envoyer des 
marchandises h des acheteurs dont l'6tendue du cr6dit leur est inconnue. 

3. - Recouvrements. - Les banques recouvrent pour leurs clients 
les cheques, billets a ordre, lettres de change (ou traites) et autres effets 
n6gociables. C'est l'un des plus grands services qu'offrent les banques car 
les recouvrements sont longs et cofiteux. Les banques recouvrent aussi 
les sommes dues sur contrats, hypoth~ques, warrants et autres obligations. 

4. - Mandats de paiement et traites bancaires. - L'homme d'af­
faires d6sireux de transmettre des fonds dans une autre partie du pays 
peut acheter ces mandats ou traites a sa banque locale et effectuer ainsi 
ie transfert des fonds ai peu de frais, en toute s6curit6 et rapidement. 

5. - Fourniturede monnaie et de billets de banque. - Si 'homme 
d'affaires a besoin de monnaie ou de billets de banque, ou s'il veut chan­
ger de la monnaie ou des billets de banque, la banque lui assurera ce 
service. 

6. - Renseignements relatils au crdit. - La banque s'assure des 
informations sur le credit des entreprises et des renseignements financiers 
et peut ainsi aider ses clients qui recherchent ces renseignements. 

4 
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7. - Investissements. - La banque ach~te et vend pour ses clients 
des valeurs f~drales amtricaines et leurs titres, ainsi que des valcurs des 
6tats, comtds, villes et organismes municipaux. Elie ach~te aussi du 
papier de commerce pour ses clients ct transmet aux agents de change 
et courtiers les ordres d'achat et de vente de valeurs 6manant de ses 
clients. 

8. - Virement de fonds. - La banque peut virer des fonds par 
poste ou par t6lgraphe dans toute localit6 des Etats-Unis. 

9. - Service des litres. - La banque assure la livraison, le trans 
port de propri6t6, et '6change des titres, ainsi que divers services du 
m~me genre. 

10. - Service de coifres-jorts. - La plupart des banques ont des 
chambres fortes contenant des coffres-forts et des cassettes-fortes pour
titres, documents et autres valeurs. Les plus grandes louent des empla­
cements de ddp6t o6i l'on peut entreposer des valeurs plus encombrantes. 

11. - Relations financires avec l'ctranger.- Bien qt. les petites
banques nc soient pas 6quipdes pour le commerce exttrieur et pour les 
services qui s'y rapportent, riles entretiennent des relations h titre de 
correspondants avec les banques nationales qui sont parfaitement aptes A 
ces activitds. Celles-ci comprennent l'octroi de crtdits pour le financement 
des importations et des exportations, l'6mission de lettres de credits,
I'escompte des lettres de change (ou traites) provenant de l'6tranger,
l'achat ou ]a vente de devises 6trang res, la fourniture d'effets payables en 
pays 6trangers, le transfert de fonds 'i litranger par courrier ou par cible,
la recherche d'informations A jour sur les conditions financires Ct 
6conomiques dans les pays 6trangers, et d'autres services de tous autres 
genres. Si vous vuus int4ressez h un aspect quelconque du commerce 
d'exportation ou d'importation, votre banquier pourra vous rendre 
service dans cc domaine. 

12. - Fonctions d'adninistration. - La banque agit comme un 
mandataire conform6ment aux accords passes avec des particuliers a des 
fins ddtermin6es, comme la gestion ou l'emploi d'actifs selon des contrats 
de mandat. Elle peut aussi remplir les taches d'un agent d'assurance. Elle 
peut d6charger les particuliers de ]a garde de leurs titres. Elle peut
accomplir certains actes ou conclure des contrats pour le compte de 
particuliers. Elie peut agir comme mandataire pour diff6rentes fonctiohls, 
par exemple exdcuter des transferts, inscrire des droits ou hypoth qus, 
payer des dividendes, etc. En consultant votre banque ou votre agent
d'affaires vous comprendrez mieux comment votre banque peut vous 
aider h titre de mandataire dans toutes les questions intdressant votre 
affaire. 

ENTREPRISES RECOURANT AU CREDIT BANCAIRE 

La plupart de ceux qui empruntent aux banques recourent assez frd­
quemment A ce procMdd. Ce sont habituellement de petites entreprises
dont les besoins financiers sont limitds. Les banques accordent plus de 
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pr6ts aides emprunteurs dont l'emprunt est de l'ordre de 1 000 a 5 000 
dollars qu'aux empruntcurs de toutes autres cat6gories. Les entreprises 
empruntant ai cette 6chelle limitfe, sous rfserve de quclques exceptions, 
se trouvent oblig6cs d'obtenir des banques et des autres fournisseurs tra­
ditionnels de credit a court terme, de quoi couvrir a ]a fois leurs bcsoins 
en cr6dit i court terme ct a long terme. Lcs entreprises de cc groupe sont 
g,6nralement des entreprises tr s jeunes, mais ne sont pas normalement 
des d6butantcs. En g6niral, elles sont asscz solides pour survivre, mais, 
dans la plupart des cas, clles n'ont pas 6t6 en mesure d'accumuler un 
montant suffisant de fonds de roulcment pour faire face aux besoins des 
affaires lors des pointes. Habitucllement cc sont des affaires en d6velop­
pement, car les banques ne sont pas disposfes aiprfter i des entreprises 
non b6nfficiaires dont les affaires sont sur lc d6clin. 

MISF A PROFIT DU CREDIT BANCAIRE 

Les emprunteurs obtiennent de l'argent ou du credit des banques ou 
d'autres sources parce qu'ils comptent en tirer quelques avantages. D'une 
faqon g6n6rale, iis pr6voient l'utilisation de ces fonds ou cr6dits pour l'un 
des deux principaux objectifs suivants. Ou bien ils esp&rent augmenter 
Ie revenu net de leurs investissements, ou bien ils cherchent ai se prot& 
ger contre l'insolvabilit6. Les activit6s qui peuvent se rviler les plus 
payantes sont par exemple les suivantes 
* 	 Constitution de stocks. 
* 	 Adjonction de nouvelles branches ou e:.:ension des branches exis­

tantes. 
0 Expansion de ]a production.

0 Prise d'un intrft dans une autre affaire.
 
0 Mise de I'affaire en association (cela peut 6tre aussi une decision
 

n6ccssaire h la survie de 'affaire). 
0 Ralisation d'6conomies d'exploitation. 
0 Financement d'achats d'immeubles ou d'6quipement.
0 	 R6paration et modernisation des moyens existants. 
* 	 Financement des comptes a recevoir. 

Financement d'une publicit6 et de programmes de d6veloppement des 
ventes. 

CHOIX D'UNE BANQUE 

En r~gle g6n6rale le propri6taire d'une petite affaire gagne peu A 
chercher au loin ses relations bancaires. Le volume d'affaire que repr6­
sente son emprunt pour le banquier est trop restreint pour justifier un 
int6rt beaucoup plus bas que le maximum 16gal et les types de services 
bancaires dont il a besoin peuvent habituellement 8tre fournis par une 
banque de sa ville. Le fait de traiter avec un 6tablissement situ6 quelque
distance pr6sente de s6rieux inconv6nients, si ceux-ci ne sont pas compen­
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s s par une dventuelle suptriorit6 dans la qualit6 des services rendus. 
Somme toute, votre banquc locale doit tre a m~me de rdpondre a vos 
besoins bancaires d'unc faqon tout h fait satisfaisante. 

C'est ine bonne m~thode que de discuter de vos problimes financiers 
avec votre banquier. Celui-ci est un homme qui a une grande exp6rience 
des affaires et sa connaissance des conditions ct de l'oricntation des 
affaires peut vous aider considrablement pour former vos proprcs juge­
ments en cc domaine. En outre, son 6tablissemcnt rend do nombreux 
services bancaires qui peuvent vous tre utiles, m~me si vous n'avez pas 
l'intention d'emprunter. Vous pouvez apprendre de lui tout ce qui 
concerne ces services. 

LA DEMANDE DE PRET 

Le banquier aura besoin de certaines informations sur lesquclles il 
pourra fonder sa decision. line partie de ces informations lui sera fournie 
par l'emprunteur. Le compldment d'inforniation proviendra des propres 
arcjiives du banquier relatives au cr6dit, ou d'autres sources ext6rieures. 
Ces intormations ont trait a cc que les banquiers appellent les <<6 C >> 
du cr6dit. Ce sont le <<Caracture, la Capacit, lc Capital, ]a Caution 
(sfret6), les Circonstances et la Couverture (assurance) >).Tous les docu­
ments 6tablis par le client scront v6rifi6s par le banquier. Pour cette 
raison l'emprunteur doit faire tous ses efforts pour presenter son cas de 
facon aussi exacte que possible. 

LES a 6 C - DU CREDIT 

Dans l'ordre indiqu6 ci-dessus, les o:C i. du cr6dit sont 
* Le Caractre. - Le caract6re moral est l'actif le plus prdcieux que 
le maitre d'une petite affaire puisse poss $der. Pour le banquier il signi­
fie en particulier deux choses : 

1. que l'emprunteur fera absolument tout son possible pour main­
tenir l'actif de son allaire et assurer ainsi le reinboursement de sa dette. 
11 ne gaspillera pas son argent ni celui des autres en se livrant au jeu 
ou h des activit6s analogues, ou en cherchant ai maintenir son train de 
vie et celui de sa famille a un niveau n6cessitant des retraits excessifs 
d'argent ou de marchandises de son affaire. 11 g6rera son affaire en y 
employant le meilleur de lui-mfme. 

2. que l'enprunteur est un homme de parole. S'il dit qu'il rembour­
sera ses emprunts promptement, cela signifie qu'il le fera. S'il manque Ai 
sa promesse, cc sera seulement apr6s avoir fait tous ses efforts pour ]a 
tenir. 
* Le Capital. - L'investissement du petit industriel dans sa propre 
affaire est la preuve de sa foi en son avenir. Mais s'il est financi~rement 
tr~s faible ou s'il manque de sens des responsabilit6s commerciales au 
point d'esp6rer faire supporter par d'autres ses charges financires d'une 
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fagon permanente, il doit rester en dehors des affaires. Un industriel estun homme anim6 d'un esprit d'entreprise et dont ]a fonction est de g6rerles autres factours de ]a production - capital, travail et terre.
Seuls les grands industriels peuvent esp6rer que d'autres fourni­ront une part substantielle du capital n6cessaire leurs op6rations per­manentes. Le petit industriel doit fournir ]a gestion et ]a majeure partiedu capital jusqu'au moment ofi lcs autres auront assez confiance en sonaffaire pour consentir de bon gr6 "iy faire des investissements. Lorsquecc jour arrivera, il aura en g6n6ral accumul6 assez de capital permanentdans son affaire pour agir sans 6tre aid6, i moins qu'il projette un impor­tant programme d'expansion.

0 CapacitW (Qualifications). - Les qualit6s professionnelles dont fait preuve le petit industriel dans l'cmploi de ses investissoments et dansle d6veloppement de son affaire constituent un autre actif importantdans les affaires. Pour ceux qui entrent dans ]a carri~re commercialed6butent dans une nouvelle activit6, 
ou 

l'exp6rience pass6e peut 6tre defaible valeur. Faire sos preuves comme mdcanicien, vendeur ou compta­ble ne donne pas qualit6 pour diriger l'exploitation, par exemple, d'unatelier de constructions m6caniques.
* Caution (SfiretI). - Certains industriols qui, h titre d'emprunteurs,
jouissent d'un crdit 61ev6, peuvent faire leurs emprunts sans offrir degaranties sp6ciales. Ceux dont le crfdit est plus faible sont souvent oblig6sde ronforcor re crddit par une caution (sfret6) sp6ciale. Cela se v6rifieraprobablement pour le petit industriel nouvellement install6. S'iI possdeune maison ou d'autres biens rcels, une assurance sur ]a vie avec valeurde rachat au comptant, ou des titres ndgociables, il pout se servir de cesactifs comme base pour un emprunt commercial. 

Toutefois avant d'emprunter dans de telles conditions il doit pesersrieusement los cons6quences 6ventuelles de cet emprunt pour safamille ct pour lui-mfmc en envisageant le cas ofb il serait forc6 de seretirer des affaires avant que son entreprise soit solidement assise.petit industriel qui se retire pr 6matur6ment 
Un 

!es affaires le fait g6ntrale­ment ai perte. S'il est jeune, il peut ais6ment 6tre capable de trouver un
emploi ou de se r6tablir dans une nouvelle affaire. Une personne plus

fig6e risque d'avoir moins de chance.
 
0 Circonstances. - De nombreux facteurs peuvent influer 
sur 'octroid'un pr&t bancaire et sur son remboursement. Quelques-uns sont men­tionnfs sous les titres : caract~re, capacit6, capital, caution (sfret6) etcouverture. Les autres sont : 

1. le caract-.re saisonnier de raffaire.
2. les changements survenus i long terme dans le cours de l'affaire.
3. le niveau d'activit6 g6n~ral des affaires.
4. la position de 'entreprise face A]a concurrence. 
5. Ia nature du produit.

0 Couverture. - La question de Ia couverture de l'affaire par uneassurance pertinente est tr~s importante. Les petits industriels sont expo­s6s Atoute sorte de risques de pertes, tels que ceux dus aux causes sui­
vantes 

http:caract-.re
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1. 	 mort du propri~taire, de l'associ6 ou du principal actionnaire. 
2. 	 cessation de l'exploitation resultant d'incendie, explosion, inon­

dation, temp~te et autres catastrophes. 
3. 	 pertes provenant de vol, d6tournement et tout acte malhonn~te 

commis par les propri6taires, cadres, employ6s, ouvriers ou 
autres personnes. 

4. 	 responsabilit6 civile non couverte par une assurance contre les 
accidents du travail. 

Quoique l'industricl d6butant soit moins 'tm~me de prendre une 
assurance aussi complte contre les pertes que l'entreprise confirm6e, il 
doit admettre la n6cessit6 d'une couverture suffisante. Quant "il'cntre­
prise exergant depuis un certain temps, elle est peu excusable de n6gli­
ger de prendre et de maintenir une assurance la prot6geant suffisamment. 
contre les risques de base. Voyez votre agent d'assurance. La ' Small 
Business Administration 3 (1) a pr6par6 une s6rie de quatre x Guides de 
Gestion pour petites entreprises qui traitent des aspects de I'assurance 
des entreprises. Ce sont par ordre de publication : 

Assurance d'Entreprise - I. 	 Assurance sur la fid6lit6 du personnel contre les 
faux et contre les vols. 

Assurance d'Entreprise - 11. 	 Assurance ontre lcs accidents du travail. 
Assurance contre les accidents et lamaladie. 

Assurance d'Entreprise - III. Assurance de responsabilit6 genrale, 
Assurance automobile. 

Assurance d'Entreprise - IV. Assurance des chaudires et machines. 
Assurance des glaces, Assurance-credit. 

FORMULE DE DEMANDE DE PRET 

11 peut 6tre de votre inter&t d'obtenir des formules de demande 
de prt bancaire et des formules d'6tats financiers avant de commencer 
les n~gociations. Cela vous donnera une meilleure ide des types d'in­
formations que le banquier d6sire que vous lui fournissiez. Si vous ne 
savez pas comment remplir ccs formules, vous pouvez obtenir 'aide du 
banquier ou d'un cabinet de c,.mptabilit6 ou d'autres experts. 

Les formules de demande qui suivent sont celles d'une banque 
nationale de moyenne importance exerqant dans une ville de 30 000 
habitants. Quoique les formules de demande varient dans le detail, celles 
des petites banques sont hspeu de chose pros les m~mes et elles deman­
dent en substance les m~mes renseignements de base. 

(1) Service de la Petite Entreprise. 
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Formule 4 - Demande de prit 

Particulier 
Nom de 'emprunteur Date ..............
 

Activit~s ou profession 

Montant du pr~ts en $ 

Avals ou s~ret~s offertes 

Sommes dues d~j h4la pr~sente sur garantie $ 
banque par P'emprunteur sans garantie $ 

/a titre d'avaliseur $ 

Objet du pr~t : 

Le pr~t sera-t-il remboursable h vue, ou h. trente, soixante ou quatre-vingt-dix 
jours ? 

Si le pr~t n'est pas hIpayer int~gralement "i]a premiere 6ch6ance, indiquez quelles 
conditions vous acceptez h titre de remboursements fractionn~s a la premiire 
6ch6ance et aux 6chances suivantes. (II faut s'assurer avec soin que l'emprunteur 
comprend parfaitement les conditions de remboursement du pr~t). 

Principale source de revenu de 'emprunteur et montant approximatif de cc revenu 
par an : 

De quelle source I'emprunteur espire obtenir les fonds ncessaires pour faire face 
au reglement privu ci.dessus ? 

Le .................... 19.. .. ..... ... ....... 

Signature du demandeur 
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Formule 5 - Demande de prit 

Soci~t6
 
D6signation de la Scit6 emprunteuse Date ..............
 

Activit~s :
 

Montant du prat
 

Avals ou sfrets offertes
 

Sommes dues d~jh h la pr~sente (sur garantie $ 
banque par la Soci6t6 emprunteuse sans garantie $ 

h titre d'avaliseur $ 

Liste des dirigeants de ]a Soci~t6 (s'ii s'agit d'une socit6 de personnes (Indiquez 
comment le capital est r~parti). 

Liste des emprunts individuels faits a ]a banque par les dirigeants (s'il s'agit d'une 
soci~t6 de capitaux) ou les associ6s (s'il s'agit d'une socidt6 de personnes), en 
montrant dans chaque cas si les pr~ts sont sur garantie ou sans garantie 
Objet du prt : 

Le pr~t sera-t-il remboursable A vue, ou ht trente, soixante ou quatre-vingt-dix 
jours ? 

Si le prt n'est pas A payer int~gralement h la premiere 6chance, indiquez quelles 
conditions vous acceptez A. titre de remboursements fr'ictionns 4 la premiere
6ch6ance et aux 6ch~ances suivantes. (II faut s'assurer ai ec soin que l'emprunteur 
a parfaitement compris les conditions de remboursement du pr~t). 

Le ...................... 19 ............................
 
Signature du demandeur 
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DOCUMENTS FINANCIERS 

En plus de la demande de pr~t, 1'emprunteur doit fournir ,t la banque
des exemplaires r6cents de ses documents financiers. Ces documents sont 
le bilan et le compte d'exploitation. Les industriels pr6sentant une 
demande de pr~t doivent 6tre capables de pr6senter sur demande les chif­
fres de leurs prix de revient et autres donn6es. 

Bien que la banque n'exige pas en g6n6ral que vous utilisiez ses 
propres formules d'expos6, vous y trouverez une aide pour ]a pr6paration 
de vos documents financiers. Us indiquent en effet cc que lc banquier doit 
connaitre concernant vos finances pour avoir une juste appr6ciation de 
votre valeur en mati6re de credit. 

Un nombre croissant d'hommes d'affaires soumettent des documents 
6tablis par les experts comptables officiels. Comme un comptable comp6­
tent est enti~rcment au courant de ce que demandent les banques, il est 
en mesure de pr6senter des documents sous une forme familire au ban­
quier. Cela n'est pas souvent le cas lorsque le client 6tablit lui-m~me ses 
documents. 

Les documents financiers soumis hi une banque q l'appui d'une 
demande de pr~t doivent etre sign6s par le demandeur et par un repr6­
sentant d'un cabinet officiel de comptabilite s'ils reposent sur une vdrifi­
cation comptable. Le banquier compte sur ces documents comme sur un 
guide pour sa politique de pr~ts, et il peut intenter une action judiciaire 
contre I'emprunteur qui se sert de tels documents pour commettre une 
fraude. En outre l'envoi par la poste de ces documents est un ddlit 
lorsqu'on les utilise dans une tentative de fraude pour obtenir de l'argent 
ou du credit. 

Des exemples de documents financiers sont reproduits ici. Vous aurez 
int6r~t a les 6tudier avec soin. 
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THE FIRST NATIONAL BANK 

No an 	 . . . . . . ............................................................................................
..................................................................... 


........... ..............
 
....................... 


on............ 	 . . . .............................................................. ...................
Prof,i ................................................................... 

.
.. ......... 
....................................................................................
.................................
i Domicile.. ...................................................... 


ourortaupris de votrebanque. par esoomptCou arntmenl i eIcertife Is 
ou du cidit'L"sousoignir. en vue de Ioctroi du maintien 

.........
Insituation financitre du souslin A Ialatr du . . . 19 
dofltes auivante. qul reprwsenten entikrement et Inctrement 

0 . jour dolt tire lalist en blanc. a data du document tera prise comme ttantce jourl. Iesquela donnif et nlaeigflrets i-uvfnt "Ire
 

conidkrka spar vou. conroe continuant A rester cornpetas.sinct-e at srs A min &visde
qu'tu halgetient ne vous .ot doore. Ct I. 

t-tion ntcti ra qflc
document A vou. promptentt avis do tout ohangemnt danas%a a eduirlt 

iouuIgn s'engage par le prisent donor. 

son rpondant piounaire.
 

eatIauae.
 casdcetaitite. InsoivabilttA o banquerout,. i1 FunC des dnonlos c.desous 

le defies par ae 
de credit. )C souslngoct accepiDu ilt de ]octroi rn 

contracteIs
crltun cihngement Corome iItt mete.,n6 ci.desus. que tout,$ 
ou .ottOt. CI que ]easoome, c,rrespond-tesnu ICsousstgi a omis de noilTir par 

liard exilgibine san ptreavi 

sur tout 


oienicontrepassaes au debit de son compte dans voso-rtures 

,ousI. Anvotre deviernent mmdialment t payable 

UtI droll permanent vous Cit reconnupar ICspresenles solde 

tousdroltaeostant au jour It jour. en garantle des dettes duaourtse. 
figocant so crcdlit du snusslimit 

supptiteoiaie ott de 
dans le caso je terala une demand, de credit t


I es par exitants. te priseot document doltavoir1
rt 	 ett sente expresatment convenu ertendu qu t , M e Valdit1 force btlastoir tte it 


renou vett uae
eni rorngaton des prtI 


a date ou t crdi up"'teoVntaie. to rotogatio ou to reouueltleent
tma situation financicerourn 	 comme ftat sincireltri rtable de 

et dmandt ou accordi. 

SERA CONSIDERE COMME
LA OU IL N'ST PAS FAIT DE REPONSE, , NON , OU , NEANT S 

KEMPLIR TOUS LE BILANCS-

VOTlE REPONSE. 

PIASSIACTIF 

•....du......--	 ........ . ................. 
Eftietsdus par mot averv trieFood. anf'ondsencase or. en ito ...an. .. 	 et. da..tr..tt....05.... 

tre. ......... .... .tt.... ............. . . ......
 
c.....o n e .. .u ................ 
 sr.nttea 

. . . . u . . . . . . . ....... 
Etet cr01. du.

Compies rtui me mootdus. 
V""i satirms hy,thrcoiro tar,rcte. ... .................................. 

fIt•ia du. trqut .artr . . . ........... .nt -1e .a..o.ie
Pfis av nie soot tus... 	 mol ave ...... - catatttre u..
 

Frcta a.. qi m e ...............................
 ..........
....... ... ............ .............................
........ .................
.s giranti sontdOs 	 ne 

....
.. .......... 
........................
cas a Etas;im..c re1=,Iu e on du , ......T o 1,p~ " tu - a Id 11 , 11 I 'll 
Action pth ... .................... 
 ...............
 

Terais. . . . . . . . . . .......
. .. . . . . ..........
..........................
..........
m d.. ....... ...... . . . ....................
s 	 o Uu.i. ..................................................
T o r 	 ans. ta . .......................................... 

.............................
............... i...........
..................................
.. 	 .................................
......................
...................
Ter insb e...... ............ ............. 
....................... 
 ......
............................
I..tib..................................................................................................................
......................
.............
............................. 


Iivst-et~al	 ..Tou surabe .......................................................... 

....
.......
................................
.....
....................
...
................ 
...............
I......=...................... 
..... ........ ................................... ..... ..... ... ...........
.... .... .	 .. .... .... . ....
............................................................
. .. .. .........
....
..........
.........................................................
..................................................................... 


. I O ... ............... '...........
l................... ..... T NE 7 .......................... I............. 
...... 
............................................................... . .... 	 ............
. .......................... ......... 


PASSIF EVENTUEL DE TOUTC SOTE 

......
Suroccileet ar su t.sI enm..ia apatl....au...rut..............d...................m...I............................ 

Comme garani de romptes o d'efflot daviut ........................................................
 

...........................
 
Sur des 


. .............................................
....................................
efieta han avccautrul ......................................................
tgrs .
 

....................................................................................
Com te caution ou garantd'autru I . .......................................
. ............ 

i .....
.... ...............
......................................... 
..............................................................................
......
Pour'boUX.................................................... 


...........
. ............................
..........
. ............................................................
............................
Autre$quaoaeux splli s plus haut ....................................... 


TO.............................
TOTAL

DETAILS RELATIFS AUX ELEMENTS D'ACTIF ET DE PASSIr
 

TERRAINS ET IMMEUBLE3
 

I- "="s~a. HM LU -!au 

. .......-...... . .. ........... ........ ............................
....... ......................... .- .. ii ...........................
................................................. S . .............................. 6 . . .............................. .....-. Is .. i$ 


................
...............
....................................................... . ...........
..........I....................... I............... .... ... .......... '................ 

. . . ......................
. ...... . . . 

...	 ....................................~m. ...................
.......................
l................................. .......... ...........................................
 

.(Suite .. a...........vers. )
 ..... . . .. .... .... . . ....I-p6 A.. 


(Suite au vertio) 

Formule 6 - Entreprise individuelle 
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A voire affairsot cmmc espoCcial. "it mofni asinih, 0 re.miisubilui I . y a-l.il wie suit personne n resse 

.........................
..............................
......................
............ 
..... .. ... .. .. 1.......................... ......................................
. . ... se?.... .... ...........
. ..............
.......... 


. . ... .

jugrcin-f lion en contre sou Ct I..." qu l il u .. ............
V i.i-. des sictiles ou des pouriuites cours . W tI ............ 


our qu l ....... ........................
 

Etl rneus -e 1.Ala .. ..................... .................. 


nIlurt ..... ur ......... I..................................... 
.t.-o us................................................................................................ 


...................
................................
..
...... ................
ass r b 11 .......... .................................... 


.. .. * , , , *.i.iiie.... ............... ......... . .....
ldcllta, i..c.~lifi ...... . .. ....................
Avcl. llu lies Inoo W . l ?uj .. .oil ............................... .. .......... .. .......

D,,.,e d d os ll oir ll ................................................ 
, ol e l .1, l .......................... 


..... .. i ... ll. . o. ..a ... . ... de..............o .I..... .... .... ..............................
i... eff .................................
......................................................................................................
..u aieur e . . acud..o. ...... ..............
Qi..liee Ion.. . In........................................................................................... 


s 1 r '
 
i r- m;, . . .. .......
- ..........
qt s ......... .....

C tlain, dr o t act ,i. - 1 -re qu ccs buntsreels ooril-ilsi iit i ri se ou g 

EFFEIS DU5 PAR 6101 

........ .................
........
....
S.............................. 


.......
 .......... ................ ...................... ................... .
 

COMIrrES 1)U FAl MOI 

A QUI ? 14NTA:NT st'l-l I(+l[mOHOJ
 

................
 

AUTTIES IIIETIS 

......................................................................................................
............... ........
. .. ......... ...............
 

...................
................
[......... .................................$ .......... .
 ....................
...............
.... ..................................................
.... .. ........................
............
...................... 


... . .tim.........................................
 

.........
I.................................................................................
 

19...........................
 

. .
 

DO. ...................................................................................... 


F'( r1flda 6 -- Suite 
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lollr doiitil-troiior .
 

Di, ftail it l o ii rrtilat. ioriilgnte oteple ellta. de falhle. 4nillvalllc I ianqioice. i lI'ne'lI diiiiiiiiiio.iii 
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lolnil e.i.....riirsoittloiriarei " de&inril-ntireerl ie Ia. iiii lierliolittit .. ar 1ctlii aa dbrit ion ei.oiiiiriuino. tlr 
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c as ao en ateitie Ioi. 
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HEiPI.I TilLtS KIN IlANCS. IA OU If. N.ST I-AS FAIT lE If.P0NS, NON . itU - NEANT Si:RA ((INNIiIiE iI3MME 
%'OTHE IEIiaNSI:. 

ACTIP PAISIF 

eci-r -.. cChris A . ....... Elicit a10-c-. nolit....
 
tliiriiiirrriiiiaiitist 

... .. C. i. r a .......... .. .
 Collitr ..i i.. ....... .tri . . ................................................... 


iliaitriori(liu riiiots ltlarliacdise~iniiitocniod41ein 

.I.. ..... .. .. ... ... ...
 .... . ..........................d.................... ..... ..... ... . .... .. ..... .... .........
Iilo...... l itt. .............. ..... ... ..
... .in iiric.. . ....
.. t o.....tt..ei 


...... .... ,..
 

.. 

Oule lla . .. ... ......... ..... 


. ...... ..... t... 
l l bl ....... ....... I.................. 
e . ... ....................blpnMi ..................... ........ ...... .
i .llhe .
 

............. ............................................. o.....................................................................!........
................... ... .... .. L
 ............ 

I locIl do raiiil ..u. .
 

........... ................... 
.t. . . .... .... .... . ....... ..... . .......... ....
.. ....... . . .................... . ......... .. ...

U - - ' Nitttaliiiriiieiic'I 

desdi-v ~ ... . ..............................................................................
atinris ....Ncii apt.- . . . . .+ ................ . I .
 
Scidisni i rn ia. ...ri.i..i...,t 


duelon iiuc --
Date . .. . .... .d I ... , i.. ..5 i - .. .... . . .. .. ... . .. ..... . . ... i+ ..... ......... . ..... ....... ..... .. . .. .. . ... .. .. ..... .i.... ... . . ...
.d.. ... .... ... ... ... . ... .... .. . .... .... .. .. . ... .. ..
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It r ' T I .. 16 a d i t n n...., I ...I . t . " .... . - .......... .... ....... .............. ........
ndl3 d .. .. , o .............. ..... .
, ..... 


Noten ,i'lde iini 11in 
Po u rln ! li - e es .. ... ... ... .. ........ .......................................................... .nell.. .... ......... .
i i~. 'll ici d l oi ... .......... ... ....... .. ...-......... 


/ ito l m il le i i e l f +ca ...... ............... ...
............'~ s........ ... ....................................................
........... 


ll (. ...... ............ .......... ...............
1l t If11 .e......................................- Ill. .~i ............. .................................................. ....
 

: iiiiliaison snotale........ . ..... . . . ..
 

Signatare I d q e.rlk.. daInsl.itres gna. :...........................................................
 

Slnce en dale do. ......................................................................
..........
 

Foninulc 7 - Sockt6 de personnes 
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................ ..... ...... . .
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TYPES COURANTS DE PRETS BANCAIRES 

Les principaux types de pr~ts bancaires sont : les pr~ts commerciaux 
a court terme, ls pr~ts remboursables par acomptes, les prets certili~s,les prdts a moyen et long terme, les pr~ts sur comptes a recevoir, les
pr~ts sur marchandises en entrep6t, les pr~ts d'6quipement, et les pr~ts 
sur gages.
 

Prts commerciaux el court terine. - Ces prdts sont habituellement
consentis pour une p6riode comprise entre 30 et 90 jours. Is sont sou­vent mat6rialis6s par des billets non endossables ne portant qu'une signa­
ture et sont fond6s sur les documents financiers de l'emprunteur. lis se
riglent automatiquement du fait puisqu'ils doivent 6tre pay6s en principegrace au d6roulement m6me des affaires qui leur ont donn6 naissance.
C'cst ainsi que cC type de papier de commerce cst utilis6 surtout pour
le linanccment des affaires saisonnires et des stocks. 

Pr's rimboursables par acomptes. - Les prets de ce type sontconsentis habituellcment par des banques plus importantes. ]Is sont
consentis pour presque toutcs les activit~s productives et peuvent 6treaccordts pratiquement pour toute dur6e que ]a banque juge bon de pro­
poser. Les remboursements doivent 6tre faits en g6nral mensuellement,mais au fur et i mesure que la dette est rtduite il est possible d'obtenir 
un nouveau financement i des taux plus avantageux. Ces prdts peuvent
6tre ::justds d'apr s les besoins saisonniers d'une affaire, avec des rem­
boursements plus importants pendant les mois de plus grand chiffre d'af­faires et moins importants pendant les mois de morte-saison. 

Pr is certiis. - Ces prnts constituent habituellement une varit6de prnts de consommation, mais ils peuvent quelquefois tre utilis6s i
des fins commerciales. 

Prl:ts d long et inoyen terme. - Ces prfts ont des 6chdances allantd'un an a dix ans et peuvent tre consentis avec garantie ou sans garantic.
Les remboursements peuvent 6tre faits sur presque toutes les bases pos­
sibles : mensuelle, trimestrielle, semestrielle ou annuelle. Les premiers
remboursements sont souvent relativement peu 6lev6s, avec un paiementfinal important. Ces prnts sont gin6ralement accompagnts de dispositions
destin6es aiprot6ger le pr~teur contre le changement de valeur du gage
offert ou du revenu du commerce pour le remboursement du principal etle paiement des int6r~ts. En raison de l'61oignement de l'chfance de cesprfts, les emprunteurs seront obligds de soumettre p6riodiquement a ]abanque leurs documents financiers, pendant la dur6e des prtts. Les pr6ts
a noyen ct i long terme sont dicrits en dttail au chapitre V.
 

Pr~ts sur comptes e recevoir. - Vous pouvez servir de vos
vous 
comptes et effets ai recevoir pour emprunter a ]a banque. Celle-ci pren­
dra a son conipte ces 6l6ments sur pr6avis ou sans pr~avis. Si ]a mithode 
sur pr6avis est utilis6e, la banque avise le d6bitcur que les comptes eteffets itrecevoir lui ont &6 c6ds et qu'elle les recouvrera Lileur i6ch ance.La banque cr6dite de ces recouvrements le compte de l'cmprunteur sous 
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deduction de ses frais. Dans la m~thode sans pr~avis, l'emprunteur recou­vre ses cr6ances comme de coutume et paie sa dette t la banque. Lespetites banques sont rclativement peu en mesure d'assurer cc type depr&t, et la plupart de leurs clients sont trop modestes pour en tirer parti.
Prts sur marchandises en entrep6t magasinou geniral. - Danscette forme de financement, les marchandises sont d6posfes en entrep6tou magasin gfnfral, et le requ de 1'entrep6t est remis a ]a banque commegage du remboursement du pr6t consenti pour payer le fournisseur de ces marchandises. Aussit6t que I'acheteur est en mesure de vendre samarchandise, ou de ]'employer dans des opdrations de fabrication,rachite au banquier des fractions du stock. Ce type d'emprunt Iui per-

il 

met de travailler avec un plus petit investissement en fonds de roule­ment. Des prts de cc genre ne sont employ6s que pour des marchandises 
non p6rissables qui sont facilement n6gociables.

Le financcment sur marchandises en entrep6t et comptes h rece­sur 
voir est expos6 plus longuemcnt dans lc chapitre suivant.

Prtsd'Lqipemnent. - Des pr6ts sont consentis pour linancer rachatd'outillage et d'6quipement suivant I'un des dcux plans regis par ]a loide 'Etat en vigucur. Conform6ment i 1'<( Uniform Conditional SalesAct )(loi g6nerale sur les ventes conditionnelles), I'6quipenient est vendud'apris un contrat de vente conditionneile, une banque ou un ,tablis­sement financier retenant le titre de propri6t6 stir rquipcnent jusqu' I c que les paiemcnts a temp6rament soient achevfs. Dans un certain nombred'Etats cependant, los avances stir outillage et 6quipement sont faitesscion un contrat par lequel ]a banque prend un gage ou une sfret6 surle mat6riel. L'acheteur a la possession et l'usagc de l'6quipement pendant
le temps ou il en effectue lc paicment.

Pretts stir gages. - L'empruntcur commergant peut obtcnir pour sonaffaire des pr~ts bancaires en offrant un gage mobilier ou ses biens per­sonnels, ou une hypoth~quc, une assurance sur ]a vie a concurrence de sa valeur de rachat, ou en nantissement sur des actions ou obligations.Les pr~ts sur polices d'assurance ont 6t6 rfpandus autrefois, mais parais­
sent aujourd'hui en d6clin. 
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PR-TS A MOYEN ET LONG TERME, LE CONTRAT 
DE PRCT FINANCEMENT SUR COMPTES 
A RECEVOIR ET SUR STOCKS 

Le prit m et terme. Obligations rem­noyen long - de 
prunteur. - Regles ginfrales de credit pour les prits A 
moyen et long terme. - Le cofit des prits A moyen et long 
terme. - Avantages des prfts h moyen et long terme. -
Financement par les comptes i recevoir. - Methode de 
financement par les comptes i recevoir. - Methode du 
pr~avis et methode sans preavis. - Frais du financement 
par les comptes A recevoir. - Courtage des comptes A 
recevoir. - Un exemple de financement par les comptes A 
recevoir. - Avantages et inconvenients du financement par 
les comptes it recevoir. - Prits garantis par des r~c~piss~s 
d'entrep6t. - Principe des prits sur stocks. - Le r~c~piss6 
d'entrep6t. - Entrep6t sans deplacement. - Financement 
des achats avec ric~piss~s d'entrep6t comme garantie. -
Financement d'un prit sur marchandises entrepos~es sur 
place. - Emprunteurs offrant des stocks en garantie. 

Le present chapitrc dcrit des pr&s a moyen ct long tcrme bases sur 
des comptes it recevoir ou sur stocks. Tous ces arrangements financiers 
ont 6t6 6tablis pour faire face it des situations qui Wont pas 6t6 exacte­
ment pr6vues pour obtenir des pr&s bancaires typiques a court terme 
non garantis. 

LE PRIT A MOYEN OU LONG TERME 

Un pr&t e inoyen ou long terme est un prt commercial dont la dur~e 
est d'un an at moins et de 10 ans ait phs. Les prbts at moyen ct long 
terme sont g6n.ralement amortissables. Les cr6dits a long terme sur biens 
r6els ne sont pas compris sous ]a pr6sente rubrique. 

Le pr& a moycn ou a long terme a 6t6 cr66 pour combler une lacune 
dans lFaide financi~re aux petites et moycnnes entreprises. 11 leur fournit 
des fonds pour des besoins autres que les besoins temporaires sans assu­
jettir ces entreprises atun contr6le. Ce type de pr&t donne a l'industriel, 
qui ne pett payer enti~rement comptant son installation et son 6quipe­
ment, ]a possibilit6 de constituer son capital apris un certain nombre 
d'ann6es. Voici un exemple simple : un petit industriel a besoin d'un 
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nouvel 6quipement qui peut augmenter considdrablement son rendement
mais n'a pas d'argent comptant pour le payer. Avec un prt himoyen oulong terme il sera en mesure d'acqu~rir de l'outillage imm6diatement. 
Pendant ]a durde du pr&t, l'6quipement sera utilis6 pour produire un 
revenu avec lcquel l'industriel pourra faire face aux remboursements frac­tionn6s et au paiement des int6r&s. Si l'optration r6ussit, clle pourra
produire en outre un super-b6n6fice pour l'industriel.

D'autres emplois habituels des pr~ts i moyen et long terme sont 
les suivants : 
" Fournir des fonds pour 'achat d'une affaire existante ou pour aider 

i tablir des affaires nouvelles. 
" Fournir un suppl6ment de fonds de roulement.
* Fournir des fonds pour effectuer le retrait des obligations sur 

demande ou a 6ch6ance. 
* Permettre le retrait d'actions privil6gi6es. 

LE CONTRAT DE PRET 

En accordant un credit h moyen ou long terme, les banques etautres pr~teurs imposent souvent A 1'emprunteur des conditions lui indi­
quant ce qu'il doit faire et cc qu'il ne peut pas faire pendant la dur6e du 
prt. Ces conditions sont mat6rialis6es dans le contrat die prt. 

Le contrat de prt peut prvoir l'6tablissement de billets aiune seulesignature Aipayer mensuellement, trimestriellement, semestriellement ou
annuellement, ou d'une s6rie d'effets, l'un d'eux venant i 6ch6ance A
chaque date de paiement. Dans certains cas, les paiements sont dgaux.Dans d'autres, les dispositions peuvent comprendre une s6rie de paie­
ments peu 61ev6s avec un paiement final important. Cc dernier est quel­
quefois appel6 un paiement a ballon 2. 

OBLIGATIONS IMPOSEES A L'EMPRUNTEUR 

Un contrat de pret classique petit exiger que I'emprunteur
* 	 Maintienne un exc6dent de fonds de roulement it un minimum 

d6termin6. 
* Fournisse des documents financiers certifitis a ]a cl6ture de chaque

exercice financier ou i d'autres dates ai]a demande du pr~teur.* 	 Fournisse avec chaque document une d6claration assurant qu'il West 
pas en etat de dtfaillance et qu'il ne le sera pas pendant une p6riode
donn6e. 

* 	 S'abstienne d'un certain nombre d'op6rations pendant ]a durtie du
pr~t, ii moins que le prteur n'y consente. Cc sont par exemple des 
engagements de s'abstenir des op6rations suivantes :1) Payer de dividendes ou etfectuer des achats ou des rachats 

d'actions de ]a socitt6 emprunteuse.
2) Entrer dans une fusion ou apparentement d'entreprises ou louer 

ou vendre tout ou une partie importante des actifs de 'entreprise. 
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3) Cr6er ou permettre tout gage. hypoth~que, droit ou autre charge 
sur les actifs de l'entreprise, "il'exception des droits lids au fonc­
tionnement courant de I'atfaire. 

4) Cr6er ou assumer toutes obligations, fermes ou 6ventuelles, a 
raison d'emprunts effectu6s par l'entreprise ou autrement, i 
moins qu'il n'cn soit convenu diff6remment dans le contrat de 
prt.

5) Garantir, endosser ou accorder d'autre mani~rc une garantie 
pour ou sur les obligations d'autrui. 

6) Faire des d6penses en capital au-dela d'un montant d6termin6. 
7) Vendre des elfets a recevoir avec ou sans recours. 
8) Faire ,a autrui des prts ou avances exc6dant un certain d6lai. 
9) Acheter des titres autres que ceux du Gouvernement des Etats-

Unis. 
Le contrat contient habituellement un document enregistrant les 

obl:gations de l'emprunteur en cas de d6faillance. Une caract6ristique de 
cc contrat est la clause d'acc l ration en vertu de laquellc un manque­
ment au contrat commis par l'emprunteur aura pour effet de rendre 
le montant to,-!l de la dette imm~diatement exigible.

Selon de nombreux contrats de pr&s, les pr~ts peuvent ,trc rembour­
s6s avant Icur 6ch6ance sans p6nalit6. Cela n'est cependant habituelle­
ment possible que si le paiement est fait avec des fonds provenant des 
bdn6fices ou des ventes de l'entreprise. 

Si le paiernent anticip6 du pr&t est effectu6 au moyen d'autres sour­
ces de cr6dit, une pinalit6 pour paiement anticip6 est gtn6ralement impo­
sue. Les paicments faits par anticipation sont cr6ditfs habituellement dans 
l'ordre inverse, c'est-a-dire que les fractions dont les 6ch6ances sont les 
plus anticip&s sont rembours6es les premiires. 

Le taux d'intr& est gn6ralement pr6cis6 par le contrat. 11 peut
apparaitre dans la redaction des effets utilis6s pour effectuer les prfts
actuels. Le taux d'intr& peut 6tre un taux uniforme sur le solde du 
pr&t ou consister en une s~rie de taux croissants pour les 6chances plus 
6loignks. 

REGLES GENCRALES DE CREDIT 
POUR LES PRETS A MOYEN ET LONG TERME 

Quoique de nombreux pr~ts i moyen et long terme soient garantis 
par des sfret6s, telles qu'installations et 6quipements, le pr~teur doit 
compter essentiellement sur la capacit6 qu'a l'emprunteur de rembour­
ser sa dette ,a l'aide de ses gains pendant ]a durdc du pr6t. Cela signifie 
que la capacit6 du petit industriel d'exploiter son aflaire sur une base 
b6nificiaire est plus importante pour les prteurs que la valeur de liqui­
dation des sfiret6s. Les immobilisations soumises h une vente forc~e 
procurent rarement p!us qu'une petite fraction de leur valeur comptable.
Les sfiret~s supplmentaires renforcent peu la possibilit, que le banquier 
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ou autre pr~teur aura de recouvrer son prt avec int~r~t pendant sa 
dure. 

A maints 6gards, les conditions impos~es par les pr~teurs A moyen 
et long terme ressemblent Aicelles qui s'appliquent aux pr~ts Aicourt 
terme. Le pr~teur moyen ou long terme doit compter autant sur la 
probit6 commerciale de son emprunteur, que sur ses capacitds de gestion. 
En gdn6ral, ces facteurs se font sentir plus fortement sur une p~riode de 
plusieurs anndes, qu'ils ne le font lorsque le prt est seulement de courte 
dure. 

La situation 'i court terme de l'emprunteur est tr~s importante. D'or­
dinaire, le pr~teur exigera que les actifs r~alisables Aicourt terme exc& 
dent les engagements "icourt terme au moins dans le rapport traditionnel 
de 2 h 1. Si votre affaire accuse de grands 6carts dans ses gains sur une 
p~riode de plusieurs annes, le rapport exig6 peut 6tre beaucoup plus 
6lev6. 

l..s banquiers exigent conl.aun6ment que le rapport du capital aux 
dettes soit au-dessus de I "i 1. Si les propridtaires ont fait un investisse­
ment substantiel dans leur affaire, ils la g.reront sans doute avec plus de 
soin que cc ne serait le cas s'ils comptaient essentiellemeait sur d'autres 
pour son financement . 

La liquidit6 des disponibilitds est aussi importante, puisque l'aptitude 
de l'entreprise i rembourser ses emprunts depend de l'importance des 
disponibilit~s liquides qu'elle peut employer pour rtduire et supprimer 
son pr~t. Vous devez 6tre en mesure d'estimer de combien de liquidit6s 
vous pouvez disposer Acette fin. Si vous 6tes incapable de le faire, votre 
banquier peut faire les calculs ndcessaires. 

LE COUT DES PRETS A MOYEN ET A LONG TERME 

Le pr& A moyen ou h long terme est conqu pour faire face i une 
situation d'esp~ce et pour cette raison il n'y a pas d'indication i donner 
sur les taux de pr~t qui peuvent 6tre pratiquds. En g6n6ral le petit 
emprunteur paiera un montant d'intr6t a peu pros dquivalent au taux 
16gal d'intrt. De plus grands emprunteurs obtiennent de meilleures 
conditions, bien que des augmentations rdcentes des taux d'intdrt aicnt 
quelque peu rtduit cet avantage. Si vous empruntez 1 000 i 5 000 dol­
lars, vous paierez probablemcnt 6 a 8 % environ. Sur un pr~t de 
'ordre de 5 000 i 10 000 dollars vous pourrez obtenir un taux infdrieur 

si votre valeur credit est tris dlevce. 

AVANTAGES DES PRETS A MOYEN ET LONG TERME 

Bien que l'emprunteur soit soumis h certaines restrictions dans 
la gestion de son affaire pendant la duroc d'un prt ' moyen ou a long 
terme, ce pr&t pr6sente plusieurs avantages. En voici quelqucs-uns : 
* Le pr~t est soigneusement ndgoci6 entre le pr~teur et l'emprunteur. 

3 
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Ses dispositions doivent donner satisfaction aux deux parties avant 
d'entrer en application. 

* 	 11 est fond6 sur l'aptitude de l'emprunteur h rembourser au moyen 
de ses gains, g6n6ralement avec 1intention de payer la totalit6 du 
pr~t avant son expiration. 

* 	 L'emprunteur a la certitude qu'aucune fraction du prt ne sera A 
payer avant son 6ch6ance, tant qu'il se conformera aux termes et 
conditions du contrat de pr~t. 

* 	 Au cas oii il devient n6cessaire de r6viser le contrat de pr~t, cette 
r6vision peut se faire beaucoup plus facilement que dans le cas 
d'obligations ou d'actions privil6gi6es. 

* 	 11 n'y a pas de d6penses d'enregistrement ni aucune d6pense relative 
h l'6mission ou au transfert de titres. L'emprunteur doit cependant 
prendre i sa charge les taxes pesant l6galement sur le pr~teur et 
autres frais aff6rents au pr6t.
 
Les pr6teurs Amoyen ou hilong terme ont une grande exp6rience en
* 
ce qui concerne les emprunteurs et peuvent donner " ces derniers 
des avis sur les questions commerciales affectant le pr6t. 

FINANCEMENT PAR LES COMPTES A RECEVOIR 

De petits industriels dans beaucoup de branches d'activit6 trouvent 
les fonds que n6cessitent leurs op6rations courantes en empruntant sur ]a 
garantic que repr6sentent leurs comptes "irecevoir ou en c6dant ces 
m6mes comptes. Certaines entreprises qui ont un fonds de roulement d'un 

ou dont le volume des ventcs est sujet a des fluctua­montant limit, 
untions estiment que le financement par les comptes t recevoir pr6sente 

inttir6t particulier. Ce financement peut 8tre assur6 par votre banque ou 
par une soci6t6 financi6re ou un courtier de cr6dit. 

METHODE DE FINANCEMENT
 
PAR LES COMPTES A RECEVOIR
 

Si vous vous engagcz dans un financement par vos comptes h rece­
voir, 	vous signerez un accord de base ou un plan d'action avec votre 
banque ou une soci6t6 financi~re ou un courtier de cr6dit. Cet accord 
pr6cisera quel pourcentage de vos comptes (ou cr6ances) recevoir c6d6s 
ou vendus, sera h votre disposition. Ce montant sera ordinairement de 
75 a 80 %. L'accord fixera aussi vos droits et vos obligations ainsi que 
ceux 	de votre vendeur, et toutes les conditions auxquelles s'effectuera 
chaque cession. Des cessions seront faites au fur et h mesure que vous 
aurez besoin de fonds. A ces occasions, vous pr6parerez un bordereau 
de cr~ances cdd6es ct, si le pr~t est fait, vous rddigerez une demande de 
son 	 montant. Habituellement le vendeur apposera un timbre sur les 
titres de cr6ances c6d6es, indiquant que cette cession a eu lieu. Dans 
quelques Etats un enregistrement est requis pour valider la cession. Assu­
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rez-vous que vous 6tes en r~gle avec ces exigences, si votre Etat se 
trouve parmi ceux qui les formulent. 

METHODE AVEC PREAVIS 
ET METHODE SANS PREAVIS 

Les banques et ]a plupart des soci6tds financi~res pratiquent le typede cession des crances ou comptes Airecevoir sans pr6avis. Selon cettem~thode vos clients ne sont pas inform6s que leurs comptes ont &t6 c~ds.Vous recouvrerez les cr~ances et (1) en remettrez les produits au pr&.teur dans leur forme originale, ou (2) les d6poserez dans un comptespecial, sur lequel le pr~teur peut seul faire des retraits. Vous et vosclients prdf6rerez probablement la mdthode sans pr6avis. Des courtiers etquelques soci6ts financi~res emploient ]a m6thode avec pr6avis. Seloncette m6thode, ]a facture originale est envoyde au client avec un timbreportant une annotation qui indique que le compte a 6t6 ctd6. Votre ache­teur paic directement le courtier ou ]a soci6t6 financi~re. 

FRAIS POUR FINANCEMENT 
PAR COMPTES A RECEVOIR 

11 n'y a pas de r~gle g6n~rale determinant le coat de ce mode definancement. Les frais sont fix6s dans le contrat. Dans quelques cas leprt peut 6tre fait i un intr&tr calcul6 sur ]a moyennc du solde journa­lier au-delM d'une pdriode d6termin~e. Quelquefois le pr&t fait l'objet d'unescompte. Dans d'autres cas le pr&teur peut percevoir des frais calculus sur le nombre total des cr6ances ct sur le montant nominal A recevoir.Les socitds financires pergoivent souvent ± ]a fois un intdr& et des frais. 

COURTAGE DES COMPTES A RECEVOIR 

Dans un nombre croissant de branches, des socit6s de courtagesont utilis~es pour transformer en liquide les comptes Airecevoir. Confor­m6ment a un accord permanent conclu entre le vendeur de marchandiseset ]a socit6 de courtage, le courtier s'engage Aiacheter tous les comptesA recevoir ou cr6ances du vendeur au fur et a mesure qu'elles pren­nent naissance. Le courtier assume tous les risques et n'a pas de recourssi les comptes Airecevoir se rdv~lent non recouvrables. Cela signifie quesi vous passez a un courtier vos comptes a' recevoir, le courtier se subs­
tituera au credit que l'on peut faire Avos clients.Le courtier perqoit en principe un droit de 2 sur1 ou % par moisle montant nominal des comptes pendant le mois prcddent. Cela repr&sente ]a charge des risques qu'il a assums. En outre, il vous demanderaun int&&de 6 % par an. Ces charges sont diduites du paiement de vos 
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comptes. Le courtage est une m6thode cofteuse pour trouver des fonds, 
mais il permet d'61iminer tout service de crdit et de recouvrement. 

UN EXEMPLE DE FINANCEMENT 
PAR LES COMPTES A RECEVOIR 

Un petit industriel avec des effets venant hidch6ance et des comptes 
a payer se trouve "i court de liquidit6. Un moyen possible de se pro­
curer des fonds est de c6der ses comptes "trecevoir. Supposons qu'il
ait 30 000 dollars de comptes et effets hipayer, dont 50 % sont dus 
imm6diatemcid, et qu'il ait en 6critures 20 000 dollars de comptes "trece­
voir. Apr~s 6tude de la recouvrabilit6 de ces comptes, ]a banque accepte
de lui avanccr 16 000 dollars soit 80 % de ]a valeur nominale de ses 
comptes "i recevoir. 

L'industriel peut maintenant payer 16 000 dollars de ses dettes 
court terme. 11 all~gera ainsi ses difficult6s de caisse. 11 augmentera aussi 
son ratio de court terme. Avec un solde de comptes h payer r~duit A 
14000 dollars, l'industriel est maintenant dans une meilleure situation 
pour obtenir des cr6dits de commerce ou des pr~ts 'i moyen et long terme 
supphmentaires. Naturellement, il a dispos6 de ses meilleurs comptes . 
recevoir pour atteindre ces objectifs, mais cela en vaut ]a peine. 

AVANTAGES ET INCONVINIENTS 
DU FINANCEMENT PAR LES COMPTES A RECEVOIR 

Les principaux avantages du financement par les comptes ii recevoir 
sont les suivants : 
0 	 Le credit de l'affaire peut tre trop faible pour obtenir un finance­

ment par un autre moyen.
* 	 Les entreprises qui vendent h temp6rarnent ou celles qui se trouvent 

devoir accorder aileurs clients des d6lais de cr6dit relativement longs 
trouveront dans le financement de leurs comptes a recevoir une 
m6thode de cr6dit rationnelle, particulirement si les comptes a.rece­
voir constituent une grande partie de leurs actifs. 

0 I1 n'est pay6 un int6r&t que sur des fonds effectivement regus et 
utilis6s. Cela difire de la pratique bancaire traditionnelle selon 
laquelle I'emprunteur doit payer un int6rt sur le montant total du 
pr~t, 	sans tenir compte des portions actives et inactives de cc prt.

Les inconv6nients des comptes a recevoir sont : 
0 Les taux d'int6r~ts sont plus 6lev6s que ceux des pr~ts de banque, 

lorsque ces derniers peuvent tre obtenus. 
• 	 Lorsqu'il est fait usage de la m6thode avec pr6avis, les clients peu­

vent 6tre froiss s de constater que leurs comptes ont t mis en gage 
ou cdd6s. 
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PRETS GARANTIS PAR LES RECIPISSIS D'ENTREPOT 
- LA BASE DES PRETS SUR STOCKS 

Si un petit industriel ddsire acheter des approvisionnements en mar­
chandises non p6rissables, telles que biW, coton, laine, tabac, bois ou 
autres stocks pouvant 6tre emmagasinds en entrep6t, il peut emprunter Ai 
une banque ou ai une socitd financidrc pour payer ces achats en utilisant
 
le produit d'un pr~t obtenu sur la garantie dun r6c6piss6 d'entrcp6t. Si
 
l'industriel possdde ddj~a des marchandises entreposdes, il est en mesure
 
d'obtenir des pr~ts en utilisant le rdcdpiss6 d'entrep6t comme garantic.
 
Cette pratique permet au petit industriel :
 
" D'acheter des stocks au moment le plus avantageux.
 
* 	 De profiter des avantages du comptant ou d'escomptes proportion­

nels. 
" 	 D'obtenir un supplement de fonds de roulement au moment oh la 

production et les coots d'exploitation sont 6levds et oi le fonds de 
roulement est bon. 

LE 	RECIPISSI D'ENTREPOT 

La 	base d'un pr& sur stocks est le rdcdpiss6 d'entrep6t. 
Lorsque des marchandises sont mises en entrep6t comme il convient 

cela signific pour le banquier : 
" Une s~ret6 saine pour son pr~t. 
" Un entrep6t d6pendant d'une soci6t6 d'entrep6t responsable. 
" La possession 16gale de ]a marchandise pendant la dur6e du prdt. 

Le r6c6piss6 d'entrep6t est un rdc6piss6 que l'on reqoit pour les 
marchandises d6pos6es dans un entrep6t. 11 y a deux types d'entrep6ts : 
les entrep6ts publics et les entrep6ts sur place ou sans d6placement. Les 
entrep6ts publics sont des installations g6r6es par des personnes qui assu­
rent 16galement les op6rations de d6p6t de marchandises en entrep6t 
pour un b6ndfice. 11 n'est pas possible d'utiliser un entrep6t public lors­
que les marchandises sont volumineuses ou lorsque le coot du trans­
port est excessif. C'est pourquoi l'entrep6t sans d6placement ou sur place 
qui se trouve g6n6ralement dans les batiments de l'entreprise est devenu 
d'un usage de plus en plus gdn6ralis6. 

ENTREPOT SANS DIPLACEMENT 

Sclon cette mdthode, la socitd d'entrep6t choisit un emplacement 
dans les installations de 'emprunteur et pose sur cet emplacement des 
marques pour indiquer qu'elle l'occupe. L'emprunteur demande par 6crit 
une place dans l'espace consacrd "tl'entrep6t. Au fur et a mesure que les 
marchandises sont d6pos6es dans cet espace, le gardien, qui est un 
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employ6 de la soci~t6 d'entrep6t, 6met des rtc~piss~s d'entrep6t corres­pondant A] a marchandise. Le gardien et les autres employ~s de la socit6
d'entrep6t sont responsables, de telle sorte qu'iI y a peu de danger de 
perte pour le preteur. 

FINANCEMENT DES ACHATS AVEC DES

RICIPISSES D'ENTREPOT COMME GARANTIE
 

Les phases d'un financement des achats avec des r6c6pissds d'en­
trep6t comme garantie sont g6n6ralement les suivantes :
* 	 L'acheteur avise sa banque qu'il commande des marchandises au 

vendeur.
 
* 	 L'acheteur obtient de ]a banque une traite confirmc pour 6tre

prdsent6e a ]a banque avec le connaissement couvrant l'embar­
quement.

* 	 Le vendeur exp6die les marchandises et envoic a ]a banque une
traite avec le connaissement. 

* La 	banque paic ]a traite atI'arriv6c des marchandises et obtient de
'acheteur un effet du montant du prix des marchandises.

* 	 L'acheteur remet une reconnaissance i ]a banque en 6change du 
connaissement. 

* L'acheteur prend possession des marchandises et les met en cntrep6t.
" 	 L'acheteur retire les r6cdpiss6s d'entrep6t qu'iI donne a la banque

en 6change de la reconnaissance qui est ddtruite. 
" L'agent de l'entrep6t d6livre les marchandises contre renise dur6c6piss6 d'entrep6t ou un avis de la banque ordonnant une 

Iivraison partielle.
Avant que Ia banque ne donne un rdc6piss6 d'entrep6t ou un ordre

de livraison partielle des marchandises, l'empruntcur doit ou r6duire son
emprunt d'un montant proportionnel A]a valeur des marchandises livres,ou donner a ]a banque une reconnaissance pour les marchandises
retir6es. Si les marchandises couvertes par la reconnaissance sont vendues,Ic produit de leur vente doit 6tre employ6 a payer la banque. La recon­
naissance sera alors annule. 

FINANCEMENT D'UN PRIT SUR UNE MARCHANDISE 
ENTREPOSIE SANS DIPLACEMENT 

Lorsque de petits industriels constituent des stocks d'avance enpr6vision de besoins saisonniers ou d'autres causes d'augmentation de ]a
demande, iis ont souvent besoin d'argent liquide. Hs peuvent s'en procurer en offrant en garantie des r6c6piss6s d'entrep6t a ]a banque.
Quand il reqoit des commandes, 'ernprunteur pourra racheter sesrdcdpiss6s d'entrep6t a ]a banque et il pourra alors exdcuter ses com­mandes. Au fur et a mesure qu'iI rdalisera des ventes suppl6mentaires, 
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il pourra racheter tous ses r6c6piss6s d'cntrep6t et compl6ter le rembour­
sement du pret. 

EMPRUNTEURS AVEC GARANTIES 
SUR LEURS STOCKS 

Les emprunteurs avec garantic sur leurs stocks sont liabituellement 
des entreprises d'importance moyenne. Les cr6dits accord6s sont de 
l'ordre de 15 000 a 60 000 dollars, bien que leur montant d6passe 
quelquefois 100 000 dollars. Le coft du cr6dit d6pend probablernent de 
l'importance des frais de banque et du coat de 1'entrep6t sans dtpla­
cement. Celui-ci est fond6 : 1) sur ]a valeur des stocks ; 2) sur le 
travail d'inventaire a 1'entr6e et a la sortie ; 3) sur ]a dur6c du contrat. 
Les frais courants sont en g6n6ral los suivants : frais de banque 3,5 A 
6 %, frais totaux 4 a 10 %. 

D'apr~s l'num6ration des frais il apparait que le financecncnt sur 
stocks est relativement cociteux. Cepcndant, il peut 6tre le scul type de 
pr& auquel puisse recourir un emprunteur qui a 6puisM ses possibilit6s 
d'emprunter sans offrir de garantics. 
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SOCIITES DE PLACEMENT DE CAPITAUX 

trouvciQuelques entreprises ayant besoin de capitaux peuvcnt 
itconsid6rer les possibilit3s offertes par les organisations sp6.avantage 
dans I'apport de capitaux. Ces soci6t6s sont habituellemencialis6es 

tinanc6es par de riches particuliers d6sireux de placer leurs fonds dan! 
des industries nouvellcs ou relativement peu d6velopp6es pr~scntant de: 

perspectives de croissance. En rigle g6n rale, ilsrisquent leurs capitau) 
dans des industries telles que l'aviation, l'industrie chimique, '6lcctro 
nique, et l'industrie nucl6aire, quoiqu'ils s'int6iesscnt souvent au dtve 

loppernent d'autres allaires. 

Voici quelques soci6ts de placement de capitaux
 
American Research & Development Corp., Boston, Mass.
 
Wn, A. M. Burden & C", New York.
 
Fox Wells and Rogers, Stamferd, Conn.
 
Industrial Capital Corp. San Franscisco, Calif.
 
T. Mellon & Sons, Pittsburgh, Pa.
 
New Enterprises, Inc. Boston, Mass.
 
Payson & Trask, New York.
 
Henry Sears & C", New York.
 
J.H. Whitney & C", New York. 

PRISE DE CONTACT 

Les socikt~s et crganisations de placement de capitaux ont let 

propre r6seau de rezherches, bien qu'elles comptent dans tine lar 
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mesure sur les banques d'investissement, les cabinets de brevets, les 
directeurs de socidt6s de recherches, et autres organismes ou personnes 
en relation avec les inventeurs et les promoteurs. Votre banque
commerciale ou votre expert comptable peuvent prendre contact pour 
vous. Selon toute probabilit6 ilspeuvent pr6senter votre cas mieux 
que vous. Les organisations de placement de capitaux concentrent g6n6­
ralement leur attention sur les cntreprises exer,:ant aux Etats-Unis. En 
outre, ilest a noter qu'elles s'attachent plut6t it de nouveaux produits 
ou proc6d6s, plut6t qu'a des services. 

NATURE DES OPERATIONS FINANCIICRES 

Les 	bailleurs de fonds pr6f~rcnt financer des projets qui ont dtpasst3
le stade de ]'invention ou de l'exp6rimcntation. Dans ]a plupart des cas,
ils sont particulircment int6ress6s par des ides qui ont pass6 avec 
succ~s du stade de linstallation pilote an point obz ia production peut
8tre 	 commercialis6e a l'aide d'un investissement important de capitaux 
et rien de plus. Quclques soci6t6s de placement de capitaux commencent 
a financer des soci6t6s existantes, pourvu que celles-ci montrent des 
possibilit6s de d6veloppement grfice a un nouvel investissement en 
capital ou it une gcstion nouvelle. Quelqucs socit6s de placement de 
capitaux, mais pas toutes, fixent une limite inf6riure ai leurs investis­
sements - 100 000 dollars est le minimum habituel. 

ANALYSE DU PROJET 

Chaque annto un grand nombre de nouveaux projets sont soumis 
aux soci6t6s de placement de capitaux. La piupart sont rejctIs imm6dia­
tement ou apr~s un bref examen par un menibire du comit6 directeur. 
L'analyse d'un produit au-dela du stade pilote de d6veloppement 
comprend : 
• 	Une nouvelle estimation approfondic du stade de production.
* 	 Une v6rification de l'ex6cution du travail exp6rimental.
" Une dcmonstration de la qualit6 du produit.
" Une v6rification de l'6valuation des coots d'exploitation.
" 	 Une 6valuation des possibilit6s offertes par le march6. 
• 	Une 6valuation des qualit6s concurrentielles du produit ou du 

procdd6.
" Les besoins en capitaux et b6n6fices possibles.
" L'6tablissement des budgets.
* 	 La d6cision concernant la m6thode de financement du d6velop­

poment a long terme d'une entreprise.
A moins que les perspectives de profit soient extr~mement bonnes, 

une plus ample 6tude de l'affaire est hors de question. Les bailleurs de 
fond estiment qu'uno telle politique est n6cessaire pour compenser le 
grand nombre de projets mort-n6s. Le probl~me et le soul qui se pose 
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aux soci6t6s de placement des capitaux, est celui de trouver ou de 
former des hommes d'affaires qualifi6s. Pour cette raison les bailleurs 
de fonds attachent une grande importance " la qualit6 de la gestion. A 
leur avis, m6me un bon produit qui peut 6tre fabriqu6 dans des condi­
tions de concurrence exceptionnellement favorables avec d'excellentes 
perspectives de profits, est de peu de m6rite si la gestion de l'affaire 
est de qualit6 inf6rieure. 

ASSISTANCE EN MATIERE DE GESTION 

une
Les socihts de placement de capitaux sont en mesure d'offrir 
assistance en mati~re de gestion en m~me temps qu'une aide financi~re. 
Bien qu'en r gle g6n6rale ilsne contr6lent pas les soci6t~s dans 
lesquelles ilsont investi, les bailleurs de fonds cherchent habituellement 
a avoir une influence sur la direction de ces soci6t~s. Habituellement ils 
placent leurs repr6sentants dans les conseils d'administration des soci6t6s 
qu'ils financent, mais ils t intervenir dans les op6rationsne cherchent pas 
normales de ces entreprises tant que les dirigeants font preuve d'une 
comp6tence suffisante. Les soci6t6s de placement de capitaux laissent 
en principe leurs investissements plusieurs ann6es dans les soci6t6s 
qu'clles financent. A moins qu'il leur soit possible de retirer leurs fonds 
sans goner l'exploitation d'une entreprise en expansion, ilest peu 
probable qu'elles cherchent 'irecouvrer leurs avances de capitaux avant 
le moment favorable. 

METHODES DE FINANCEMENT 

Les socits de placement de capitaux financent leurs projets par 
l'dmission de titres de toute nature. Les obligations sont utilis~es de 
fagon a donner au capital d'apport de l'entreprise un revenu d~s le d6but 
de ses op6rations, ainsi qu'un int6r~t d6ductible de l'assiette de l'imp6t. 
Les actions privil6gi6s de tous les types sont utilis6es. En tous cas, la 
socidt6 apporteuse insiste pour poss6der des actions ordinaires dans ]a 
soci6t6 financ6e ou pour recevoir une option d'actions ai un prix d6termin6 
d'avance. Dans ]a plupart des cas les soci6t6s apporteuses ne demandent 
pas a d~tenir un nombre d'actions leur assuran, le contr6le de ]a 
socidt6 financ6e, et la question du contr6le est rarement nn facteur 
intervenant dans les ndgociations pr6c~dant le financement. Lorsque ]a 
soci6t6 de financement a fait un investissement initial, elle essaie d'en­
courager des tiers h prendre un int6r&t financier au projet. 

UN EXEMPLE DE FINANCEMENT PAR 
UNE SOCIETE DE PLACEMENT DE CAPITAUX 

Un exemple des activit~s d'une soci6t6 de placement de capitaux 
est l'aide financikre apport6e par 1' c American Research & Development 
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Corp. , (:Soci&6 de Recherche et de D6veloppement Am6ricaine i,) 
Aila Soci6t6 Tracerlab, Inc. un des pionnicrs dans le domaine de ]a 
commercialisation des produits radioactifs et de leurs applications. 
L'c American Research and Development Corp ), a investi 236 830 
dollars dans ]a soci6t6 en 1946 ct 1948, en rendant ainsi possible son 
installation et sa premi6re ,xpansion. En 1949 la soci6t6 a progress6 au 
point d'tre capable d'augmenter son capital par une 6mission publique 
de 1 300 000 dollars. En 1951 une 6mission publique de 2 581250 
dollars a rendu possible l'acquisition de la Kelly-Koett Manufacturing C'. 
Inc., ]a plus ancienne et l'une des plus grandes fabriques d'apparcillage 
pour les rayons X des Etats-Unis, et a procur6 un suppl6mcnt de fonds 
de roulement. En 1957 la <<Tracerlab, Inc. ) fusionn6e, a r6alis6 un 
ensemble de vente de plus de 12 000 000 dollars environ. 

Quelques projets patronn6s par I' c American Research and Develop­
ment Corp. > ont apport6 de plus grandes contributions que celles 
investies dans la <<Tracerlab Inc. >>mais un certain nombre d'entre eux 
ont requ des aides financi~res d'un montant nettenent moins 61ev6. 

ORGANISME D'ETAT POUR 
LE DEVELOPPEMENT DU CREDIT 

I1a 6t6 cr66 dans les six Etats de ]a Nouvelle-Angleterre des orga­
nismes pour le d6veloppement du cr6dit afin d'aider a rem6dier A 
l'insuflisance de capitaux d'investissement dans leurs territoires. Les 
organisations limitcnt pour une grande part leurs op6rations aux pr6ts, 
bien qu'elles soient autoris6es a acheter des actions. Elles fournissent des 
fonds dans un domaine s'6tendant entre le pr~t de banque it court 
terme et le financement par la fourniture de capitaux <in equity ,. 

ORGANISATION 9CONOMIQUE POUR L'INDUSTRIE 

Les petits industriels ayant bosoin d'aide ou de conseils financiers 
trouveront souvent aupr6s des services ( une organisation 6conomique 
pour l'industrie une aide tr~s utile. Beaucoup de ces organismes ont 
6t6tablis dans diff6rentes parties du pays pour remplir des fonctions 
utiles au d6veloppement et a l'expansion de l'activit6 6conomique d'une 
localit6. L'objet g6n6ral de ces groupements est d'int6grer les nouvelles 
entreprises dans une localit6 encore qu'elles apportent fr6quemment une 
aide aux manufactures r6gionales. Elles ,'identifient en quelque sorte 
avec les conseils de commerce ou chambres de commnerce. 

SERVICES GIENIERAUX 

Achat, extension w:tvente d'emplacements industriels. - De petits 
industriels cherchent des emplacements industriels a des prix raison­
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nables. Si l'industricl fait connaitre qu'il a int6rt " s'installer dans une 
localit6 donn6e, le prix demand6 pour 'emplacement d6sir6 montera 
probablement, d~s que le propri6taire apprendra qu'une soci6t6 est 
intress6e par son achat. L'organisation qui est propri6taire de bons 
emplacements industriels peut imm6diatement oflrir des prix de vente 
intressants a un acheteur 6ventuel. 

Achat et construction d'installationsel loiner on i vendre. - Beau­
coup d'entreprises ne peuvent obtenir de capitaux pour des installations 
ou ne sont pas d6sireuses d'immobiliser leur argent en biens fonds. Des 
organisations 6conomiques construiront souvent des imnicubles h louer 
ou a vendre. 11 nWy a pas de contrats-types mais ils varicnt scion es 
n6gociations avec chaque industriel. Quclques organisations louent avec 
option d'achat. Ces contrats sont analogues aux contrats de location­
vente conclus par les compagnies d'assuranccs. Dans quelques cas, les 
organisations 6cononiques aident lcs industries en acceptant pour leurs 
investissements en installations un taux d'intrft plus bas que celui qui 
serait d6 si cos installations avaicnt t6 n6gocikes par los voies habi­
tuelles du commerce. Dans de rares cas, les organisations offrent sans 
frais l'usage de batiments aux nouvellos industries. 

En obtenant votre installation par location, vous pouvez avoir plus
d'argent disponible pour votre fonds de roulement. En outre, vous 
pourrez compter conime charge d'exploitation les loyers que vous paierez 
et, de cc fait, r6duire le montant de votre imp6t sur los bntn6fices. 

Fourniture de fonds pour prts on investissements. - Les organi­
sations 6conomiques peuvent fournir des fonds aux nouvelles entreprises 
ou aux socit6s locales dfjaL 6tablies, soit en leur faisant des pr&s directs, 
soit en achetant des actions des soci6t6s en cause. Los nouvelles socit6s 
qui obtiennent des fonds des organisations 6conomiques, les investissent 
habituellement dans des terrains et/ou dans des bitiments. Les socifts 
existantes utilisent g6n6ralement ces fonds pour financer une augmen­
tation de leur fonds de roulement ou un nouvol 6quipcment. 

Conseils atx petites entreprises en mati~re de gestion, fabrication 
et antres. - Ces services sont de grande valeur particulirement pour
les petites entreprises. Peu d'entre elles excellent dans toutes les branches 
de la gestion, qui sont essentielles pour uno exploitation efficace et 
b6n6ficiaire. Une organisation 6conomique est souvent en mesure de 
fournir l'avis d'un expert et de faire des suggestions profitables aux 
petites entreprises en groupant les connaissances de nombreux hommes 
d'affaires de ]a localit6. 

AVANTAGES PARTICULIERS 

Les dirigeants d'une affaire 'i la recherche d'emplacements, esti­
meront sans doute plus avantageux de choisir une localit6 dans laquelle
fonctionne une organisation dconomique industrielle. Par exemple, voyez 
les points suivants : 
* 	 La pr6sencc d'une organisation 6conomique dans une localit6 signifie 

pour le dirigeant que, si son entreprise y est situ6e, il sera assur6 
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de la vigucur 6conomique de la localit6 m6me s'il ne fait pas appel 
,i l'orgauisation pour l'aider. L'existence de l'organisation indique 
que la localit6 recherche de nouvelles cntrcprises. 

* 	 Des emplacements pour les installations sont disponibles. La viabilit6, 
los services publics, los voies ferr6os pouvent 6tre fournis. Ainsi 
l'industriol ost on mosure d't6viter des rcta.-ds dans l'tablissement 
de ses installations, ainsi quo des depensos consid6rables pour l'am6­
lioration des emplacements industriels. 

* 	 Des contrats de location peuvent tre concls par los dirigeants
d6sireux d'6viter de grosses ddpnscs d'insiallation. Dans de norn­
breux cas, ils pouvcnt louer de nouveaux batiments construits 
spcialcmcnt a cct usage, pour des laps de temps prolong6s, 5 des 
loyers raisonnables, pourvu que les plans de cc; batiments soiont de 
type standard. 

0 	 Les organisations 6conomiques fourniront des prts aux entroprises 
en acceptant des risquos plus grands que ceux quo pouvent accepter 
les banquos. Dans quclques cas elles pr~teront des sommes plus 
6levdes par rapport a la valeur de la siret6 offerte et pour des 
p6riodc; plus longuos qu'il n'st de coutume avoc les banques. 

POLITIQUE FINANCIERE 
DES ORGANISATIONS ECONOMIQUES 

La politique financi~re des organisations 6conomiques peut se rt~su­
mer comme suit : 
* 	 Sfiretds. - L'organisation conomique prend une hypothque ou 

nantissoment sur les terrains, bfitiments et outillages. De telles sfiret6s 
ont g6ndralement une dur~e de 10 ans ou plus et comportent des 
taux d'intir&t relativement bas. 

" 	 Reprdsentation. - L'organisation 6conomique 61ira un reprdsentant 
au conscil d'administration de la soci6t6 financ6e. Cc rcpr6sentant 
sera en mcsure de diterminer si les fonds investis ou pr~tts par
l'organisation 6conomique sont employ6s sagement et de donner 
un avis 6clair6 a la soci&t6 en matire de gestion. 

* 	 Montant de 'investissement. - Les statuts de l'organisation 6cono­
mique limitent en gtn6ral le montant des fonds qui pouvent 6tre 
investis dans tine seule entreprise. L'objectif de l'organisation est 
d'aider le plus grand nombre possible d'entreprises saines, et non 
de devenir dans chacune le plus gros actionnaire. 

" 	 Importance du prt. - Les pr~ts des organisations conomiques aux 
entreprises sont limit6s h un pourcentage maximum du capital lib6r6 
de la socitit6 aid6e. Cette politique a pour objet d'encourager l'em­
prunteur a compter le plus possible sur ses propres ressources ot i 
ne pas d6pendre dans une trop large mesure de l'organisation 
dconomique qui 'aide. Les organisations 6conomiques encouragent 
les entreprises qu'elles financent a obtenir des fonds des institutions 
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financi~res ordinaires d~s que le credit de ces entreprises est assez 
fort pour permettre cc recours. 

CONSEILS AU PETIT INDUSTRIEL 

Les 	 organisations 6conomiques industrielles deviennent actuellementtr~s 	populaires et elles rendent de nombreux services fort utiles au petit
industriel et aux affaires. 11 faut se rappeler cependant les points suivants :
0 Des organisations bien administr6es ne peuvent se permettre de

s'int~resser a des socit6s mal g~r6es.
0 Si vous ne pouvez fournir une partie substantielle de l'investissement

n6cessaire, aucune organisation sainement g6r6e ne s'int6ressera i 
vous. 

0 	 Les organisations pr~f~rent financer des produits connus ou, s'ils'agit de produits qui n'ont pas 6t6 distribu6s prtc6demment, ceux 
pour lesquels les perspectives de march6 sont favorables.

0 	 Les organisations comptent avoir voix au chapitre en ce quiconcerne ]a politique commerciale de votre affaire. Cela fait partie
du prix que vous devez payer pour les risques assumes par 1'orga­
nisation qui vous aide.

0 Les organisations s'int~ressent essentiellement aux emplois qui sont
cr66s dans la localit6 qu'elles desservent. Elles peuvent avoir plustendance a vous renseigner sur les possibilit6s industrielles de ]a
localit6 qu'a s'int6resser h vos besoins financiers.0 	 11 y a de nombreuses villes oh les hommes d'affaires estiment qu'une
entreprise qui est contrainte de « vendre ne m6rite pas l'appui
de 	 ]a localit6. 

0 	 A moins que vous ne r6ussissiez dans un temps raisonnable aprisvous 6tre fix6 dans la localit6, l'organisation 6conomique risque de ne plus pouvoir ou vouloir vous accorder une aide suppl6mentaire. 

JOBS. Inc. 

Dc nombreux industriels, grands et petits, ont requ une aide inap­prdciable des organisations dconomiques ou des soci6t6s de d6velop­
pement locales. Un exemple int6ressant de ces op6rations peut 8tretrouv6 dans le cas d'Albert Lea, Minnesota. Pendant la seconde guerre
mondiale, Albert Lea fut choisie comme ville pilote pour l'application
d'un programme de reconversion d'apr~s-guerre qui avait 6t6 6tabli 
par le e Comit6 pour le d6veloppement 6conomique 3 et ]a t Chambrede commerce des Etats-Unis ). Ce programme a t6 mis en oeuvre par
une soci&t6 de d6veloppement industriel connue sous le nom de 
Jobs, Inc. 

A ]a suite des efforts de c Jobs, Inc. o l'emploi dans ]a r6gion a 
presque doubl6 entre 1940 et 1951. Parmi les projets industriels ayant 
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alors requ une aide, on compte plusieurs petites entreprises de r'industrie 
du bois, une soci6t6 de galvanoplastie, et des succursales de plusieurs 
industries nationalcs connues. 

La Soci6t6 Jobs, Inc. a consenti des pr6ts commerciaux ct apport6 
son aide a plusicurs entreprises pour qu'elles obtiennent des cr6dits 
ext6rieurs. Dans un cas, elle a achet6 des actions d'une petite entreprise. 
Son programme a &6 r~cemment 61argi pour qu'il comprenne la fourni­
ture d'installations de vente ou de services aux industriels int6ress6s. 
Cette branche d'activit6 est men6e par une socidt6 distincte, la < Jotos 
Building Inc. 3,. 

Si vous ddsirez obtenir 6ventuellement une aide financire des 
organisations 6conomiques de l'industrie, vous pourrez plus facilement 
entrer en rapport avec l'organisation qualifi6e en vous adressant t a 
Chambre de Commerce des Etats-Unis, 1615 H Street N.W. Washington 
6, D.C. 
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LE BUDGET DE TRESORERIE 

Etablissement du budget de trisorerie par la mthode des
encaissements et dcaissements. - Privision des recouvre­ments des produits des ventes. - Pr6vision des dicaisse­
ments. - Formule pour r'valuation des encaissements et
des d~caissements. - Evaluation des besoins de tr6sorerie. 

Le budget de trdsorcrie est l'instrument financier de la plus hautevaleur i votre disposition. Par lui vous pouvez pr6voir vos besoins etvos ressources de tr6sorcrie. 11 peut vous aider de diverses mani~res, 
par exemple pour les operations suivantes :
0 6tablir un cmploi eflicace de la tr6sorerie 
0 financer les besoins des operations saisonnires

0 6tablir un programme sain d'emprunt;

0 mettre au point un programme pratique de remboursement de dettes

0 assurer le linancement des activits de d6veloppement ;
0 6tablir un 
plan pour le placement des r6serves de tr6sorerie
* r6aliser des &conomics de trtsorerie. 

ITABLISSEMENT D'UN BUDGET DE TRESORERIE

PAR LA METHODE DES ENCAISSEMENTS ET

DICAISSEMENTS 

Parmi les diffkrentes m6thodes utilis6es pour 6tablir un budget de
tr6sorerie, la m6thode par < encaissements et d6caissements 3, est 
 ]aplus couramment adopt6e. Cette m6thode est simple et permet d'6tablir une prevision pour de courtes p6riodes h ]a fois. Le budget peut 6tre
pr6par6 pour des p6riodes d'une semaine, de 10 jours ou d'un mois. De
petits industriels dont les ventes sont in6gales, les revenus irr6guliers etles soldes de caisses inad6quats, trouveront cette m6thode de pr6vision
tr~s adapt6e a'leurs besoins. 

La m6thode par les encaissements et les dfcaissements permet lecontr6le effectif de Ja tr6sorerie, puisqu'il fournit une comparaison entreles encaissements et d6caissementsles effectifs et les previsions. Lesd6caissements peuvent 6tre 6chelonn6s chronologiquement scion lesencaissements. Cela permet d'6tablir un contr6le serr6 des paiements.,En coordonnant les d6caissements et les encaissements il est possiblede maintenir le solde de caisse a niveauun souhaitable. 



MANUEL DE GESTION FINANCIERE 69 

PREVISION DES RECOUVREMENTS 
DES PRODUITS DES VENTES 

Vos encaissemcnts doivent provenir normaiement de vos ventes. 11 
y a plusieurs m6thodes pour 6valuer les recouvrcments provcnant des 
ventes. La suivante en est une. Vous noterez qu'clle est 6tablie cn 
fonction du nombre de jours du mois : 

Ventes de mars 1959 ........................................ $ 200.000
 
Comptes ,a recevoir au 31 mars 1959 .......................... $ 50.000
 
Pourcentage des comptes "h recevoir (200.000 : 50.000) ............ 25 %
 
Nombre de jours dans le mois de mars .......................... 31
 
Ventes non recouvrees par jour ................................ 7.8
 

11 est maintenant possible de faire une prevision sur Ics recou­
vrements du mois d'avril : 

Comptes . recevoir au 31 mars 1959 ............................ 
Ventes d'avril ................................................ 

$ 50.000 
$ 250.000 

Total ................................................. $ 300.000 

A ddduire : 
Comptes h. recevoir (estimation) au 30 avril 

7,5 / 30 X 250.000 ..................... 
1959 

$ 62.500 

Cr~ances irrecouvrables (estimation) .............. $ 2.500 
$ 65.000 

Rccouvrements prgvus, avant escomptes .......................... 
Moins les escomptes de caisse probables, 1% .................. 

$ 235.000 
$ 2.350 

$ 232.650 

11 est suppos6 ici que le pourcentage des vcntes de chaque mois qui 
reste non recouvr6 a ]a fin du mois est toujours le m~me. Cc n'est, 
naturellement, qu'une approximation qui ne tient pas comnpte des 
variations de facteurs tels que les dlais de paiement, les types de mar­
chandises vendues, les conditions saisonni~res de l'entreprise, et ]a situa­
tion g6ngrale des affaires. 

Ce type de pr6vision des recouvrements des produits des vcntes cst 
fond6 sur le nombre de jours de ventes qui restent t recouvrer a Ia fin 
de chaque mois. 

Si les recouvrements tendent ai 8tre r6partis sur plusieurs mois, 
vous devrez 6tendre les chiffres relevds h partir dcsquels vous 6valuez 
le pourcentage des ventes de chaque mois, qui cst ai recouvrer au cours 
d'un mois ulttrieur. Ici il doit 6tre tenu compte de facteurs tels que 
ddlais de vente, tendance g6n6rale des affaires, influences saisonni~res, 
politique d'escompte et de cr6dit, et politique de recouvrement. 
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PREVISION DE DECAISSEMENTS 

Les decaissements pr6vus doivent 6tre estim6s d'apr~s les budgetsdes coots de revient et des d6penses. Normalement les mati~res pre­mitres consomm6ces dans la fabrication ne sont pas 6quivalentes auxachats qui doivent tre pays pendant Ja p6riode budgdtaire. Les sortiesmensuelles pour achats doivent &tre 6valu6es comme suit : 
c Achats (bruts) + Transports + Comptes a.payer (aud6but du mois) , - c Escomptes sur achats + Ris­
tournes et rabais + Comptes ,a payer (fin de mois) x
Decaissements pour marchandises. Cela suppose qu'il
n'y a pas d'achats comptant.

Si vous payez des salaires ,a la semaine, rappelez-vous que certainsmois comptent cinq 6ch6ances de paye, et pi6voyez vos d6penses de paye en consequence. 

FORMULE POUR L'EVALUATION DES ENCAISSEMENTS
 
ET DECAISSEMENTS
 

Une formule qui peut 6tre employ6e pour 6valuer les encaissements 
et les d6caissements est ]a suivante : 
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Formule 6 - Encalssements et dicaissements privus 

Janvier h Mars 19.... 

Janvier F~vrier Mars 

Pr6vus Pr~vus Pr~vus 
ati Actuels au Actuels au Actuels 

budget budget budget 

Evaluation des encaisse­
ments :
 

Vente au comptant
 
Comptes i"recevoir
 
Autres recettes
 

Total des encais­
sements ........
 

Evaluation des d.caisse­
ments :
 

Comptes it payer ..
 
Salaires ...........
 
Frais .............
 
Publicit6 .........
 
Int r ts ...........
 
Installation et t6qui­
pement .........
 
Remboursement de
 
pr~ts de banques ..
 

Total des d~caisse­
ments ............
 

Evaluation de l'exc~dent
 
d'ei aissements sur les 
d6ca ssements........
 

Evaluation du solde au
 
commencement du mois
 

Evaluation des pr~ts de
 
banque pendant lemois
 

Evaluation des rembour­
sements de prts pen­
dant le mois .........
 

Evaluation du solde i.]a
 
fin du mois .........
 

ESTI ,ION DES BESOINS DE TRESORERIE 

Le solde de trtsorerie h la fin de chaque mois doit 8tre compare a, 
simple calcul suivant :l'encaisse au d6but de la pdriode h.l'aide du 

(En caisse au debut du mois + encaissements pendant le mois) - d6cais­
sements pendant le mois = en caisse i,]a fin du mois. 

Si le solde de caisse at la fin du mois est faible, ilvous faudra peut­
6tre prdvoir un programme d'emprunt s'dtendant sur une p6riode de 
l'ordre de 30 it 90 jours ou plus. La dur~e de votre pr~t d6pendra de la 
nature de vos besoins de tr~sorerie et de votre aptitude A rembourser. 



DE PRET DE LA "SMALL BUSI-PROGRAMME 
NESS ADMINISTRATION" 

(a' Service de la petite entreprise n ) (SBA)
 

Programme d'aide financikre de la SBA. Conseils finan­-
avant deciers. - Prits SBA. - Recherche du credit prive 

a la SBA. - Prts SBA avec participation desfaire 	appel 
- Pr~ts SBA directs. _ Conditions de creditbanques. 

pour 	les prits SBA. - Comment demander unrequises 
Types de pr~ts non approuv~spr~t. - Procedure du prt. ­

par SBA. - Resume succinct de ]a politique de pr~ts de 

la SBA. 

Le 	 Service de la petite entreprise v (SBA) institu6 par le < Small 

Act > (Loi sur la Petite Entreprise) de 1953 (Loi 163, 830
Business 

pour 	aider toutes les entreprises
congris), cst la premiere agence cr66e 

temps de comme en p6riode d'urgence natio­
et les representer en paix 

et est entr6 en activit6
nale. 	 Cet organisme est maintenant permanent 

7, (Loi sur ia Petite Entreprise) de 
en vertu du <(Small Business Act 

le num6ro 536 par le 850 congr6s).
1958 	 modifi (Loi promuiguc sous 

,a rendre service aux petites affaires dans
A cc titre, la SBA est prate 

quatre domaines principaux :
 

d'Etat.
* Obtcnir une part des marches 
capital et un credit adgquats." Obtenir l'acc~s a un 

technique
• Obtenir des conscils comp6tents en mati~re de gestion 

et de production.
 
* 
 Agr6er les soci~ts d'investissement de ]a petite entreprise. 

PROGRAMME DAIDE FINANCIERE DE LA SBA 

SBA 	 est pr6vu pour stimulerLe programme d'aide financi&re de la 

et sauvegarder l'initiative, l'ind6pendance et l'esprit d'entreprise des 

petites affaires. Ces entreprises sont g~n6ralement d~savantag~es dans ]a 

grandes affaires car :concurrence par rapport aux 
d'avoir une gestion financi~re0 Elles sont fr~quemment incapables

sp~cialis~e. 

0 Elles ne sont souvent pas en mesure d'obtenir des sources privies 
terme necessaire pour atteindre leursle cr6dit ai moyen et long 

et pour assurer Ieur dcveloppement normal.objectifs g~n6raux 
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Dans le cadre de son programme d'aide financi~re ]a SBA doit 
notamment aider de ses conscils les petites entreprises en les adressant 
autant que possible aux sources de cr6dit privies et en r6duisant ainsi 
au minimum leur recours au cr6dit du gouvernement. La SBA n'accorde 
des pr~ts d'affaires directs qu'apr s avoir 6puis6 toutes les autres 
possibilit6s d'aide. 

CONSEILS FINANCIERS 

Si vous 6tes propri6taire d'une petite affaire et si vous avez besoin 
de conscils financiers, vous pouvez les obtenir du Bureau d'Assistance 
financiire, au siige de la SBA a. Washington ou aupr~s des sp6cialistes 
financiers si6geant dans les bureaux rigionaux de la SBA. Cos experts 
sont qualifi6s pour offrir un avis financier sur toute une s6rie de 
problmes comme : 
" 	 Moyens d'obtenir du cr6dit priv6 a des conditions raisonnables. 
* 	 Possibilit6 d'obtenir une aide des institutions de coordination r6gio­

nale du d6veloppement. 
" Choix entre divers proctd s de financcment. 
* 	 Pertinence des m6thodes comptables et de contr6le et autres aspects 

de la gestion financi~re. 
" Moyen d'augmenter le capital oi equity >. 
" Possibilit6 de pr~ts pour le financement des march6s de la d6fense. 
" 	 Possibilit6 d'obtonir des avances ou des paiemonts partiels sur 

march6s. 

PRETS SBA 

Conformment aXla section 7 du <<Small Business Act de 1958 
modifi6 ' (Loi de 1859 sur la petite entreprise), ia SBA a qualit6 pour 
€ faire des pr~ts pormettant aux petites entreprisos de financor la 
construction d'installations, Jour modification ou leur extension, y 
compris l'acquisition de terrains ou de financor I'acquisition d'quipe­
ments, approvisionnements, outillages, fournitures, ou 6h6ments, ou de 
fournir aux entrepriscs los fonds de roulement destin6s i tre employ~s 
ai la fabrication d'articles, 6quipenents, fournitures ou 6t1ments pour ]a 
guerre, Ia d6fense, ou la production civilo ossontielle ou tout cc qui 
pout 6tre necessaire pour assurer une 6conomic nationale quilibr6e 0. 

Cependant, conform~mcnt ai la Loi, la SBA no pout prendre on 
consid6ration une demande d'aide financiire quo s'il est impossible 
d'obtenir d'autres services le credit niccssaire dans des conditions raison­
nables. 
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RECHERCHE DE CREDITS PRIVE
 
AVANT L'APPEL A LA SBA
 

Un homme d'affaires exploitant une petite entreprise qui a besoin 
dc crtdit, doit en premier lieu faire une demande i sa banque. Si celle-ci 
n'est pas en mesure de r6pondre a cette demande, le demandeur doit 
examiner les autres possibilit6s qui sont 6num6r6es ci-apr s, avant de 
faire une demande directe d'aide linancirc a !a SBA. 

Attres banques. - Le pr t peut 6tre d'une importance ou d'un type 
que la banque locale ne peut ou ne veut pas faire. Une banque corres­
pondante ot une autre banque locale peut tre L m~me de vous donner 
satisfaction. 11 sera 6ventuellement possible d'obtenir outre votre banque,
la participation d'une ou de plusieurs autres banques. 

Autres sources tie jinancement dans lt localite. - Dans de nom­
breuses villes et cites il y a des particuliers, des associations r6gionales
de cr6dit ou des agences de pr6ts qui sont disposs it accorder des pr ts 
commerciaux a des conditions qui peuvent convenir aivos besoins. 

Nouvelles emissions de titres. - Si votre entreprise est organise 
sous forme de soci6t6 par actions il peut etre possible de placer des 
actions ou des obligations, soit par 6mission publique soit par 6mission 
privt~e, et de vendre des obligations convertibles it des socidt~s d'inves­
tissement de la petite entreprise autoris6es par la SBA, en vertu de 
la Loi 85-699. 

Ventes d'Wnzents d'actif. - Vous pouvez avoir des actifs qui ne 
sont pas essentiels pour la sant6 financi~re actuelle ou a venir de votre 
affaire et que votis pouvez vendre pour obtenir le financement d6sir6. Les 
titres en portefeuille en sont un bon exemple. 

Vos propres fonds privs ou ceux tie vos associs. - Vous ou vos 
associ6s dans l'affaire, ou grants, ou principaux actionnaires, pouvez 
peut-6tre fournir des fonds suppl6mentaires sans grande difficult6. 

Financement par pryts sur les mnarchsedachat et atres diu Gou­
vernement. - Vous devez consulter votre banquier ou ]a SBA pour 
dfterminer si ces types de financement sont a votre disposition. 

PRtETS DES BANQUES ET DE LA SBA 
EN PARTICIPATION 

La SBA chcrche essentiellemcnt a encourager les pr~ts par les 
banques ou autres institutions de credit. Cependant si le montant total 
d'un pr&t ne petit pas tre obtenu de telles sources, la SBA 6tudiera sa 
participation a tin prt avec une banque ou une autre institution de 
crdit. Conform6ment au c Small Business Act x. la SBA peut participer 
jusqu' 90 % du montant d'un pr~t, mais Ia part de la SBA dans un 
pr&t destin6 a un seul emprunteur ne peut exc6der 350 000 dollars. La 
participation de Ia SBA peut 8tre imm6diate ou difffrte jusqu'a une date 
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future que ]a banque peut determiner. Conformdment ai]a loi, la SBA 
ne peut entrer dans un contrat de participation immediate si une parti­
cipation diffdrde est suffisante. 

L'6ch6ance d'un pr& auqucl la SBA participe ne peut pas 8tre ai 
plus de 10 ans, except6 pour un pret en vue de la construction d'instal­
lations qui peut avoir une durdc de dix ans augmentdc du temps n6ces­
sairc ,i l'ach~vemcnt de ]a construction. 

Le taux d'int6r~t maximal sur la part de ]a SBA dans un prt en 
participation est de 5 1/2 %. Un 6tablissement de cr6dit privd peut 
demander un taux supdrieur " 5 1/2 % sur sa part dans un prt en 
participation pourvu que cc taux soit l6gal et raisonnable ; it peut aussi 
demander un taux de plus de 5 1/2 % sur la part de ]a SBA dans un 
pr~t en participation diff$rte, jusqu'a cc que la SBA soit appele 1i 
fournir cctte part. Si l'tablissement priv6 demande un taux infdrieur 'i 
5 1/2 % par an sur sa part dans ic pr~t, le taux d'intr& de la SBA 
doit 6tre le mnimc quc cclui pratiqu6 par I'6tablissement priv6. Toutefois 
le taux d'intrt de lia SBA no pout pas t&tre inftrieur it 5 % sauf dans 
Ic cas oh des prts sont accord6s it des petites entreprises situdes dans 
des zones classdes par le Ministro du travail comme 6tant des zones de 
sous-emploi accentua ou des zones de sous-emploi accentu6 et persistant, 
et dans les cas oii plus de 50 % du montant du pr& doivent &tre utilis(s 
dans de telles zones. Dans ces cas l'intr(t stir ]a part de ]a SBA sera 
de 4 %. 

PRITS SBA DIRECTS 

Si la banque de l'entreprise nest pas en mesure de fournir le credit 
ddsir6 ,t titre de pr~t bancaire, ou de faire le pr~t en participation avee 
la SBA, l'entrepreneur peut alors demander un pr~t directement au 
bureau local de ]a SBA. 

Los prets directs de la SBA sont aussi limit6s par la loi ai un 
maximum de 350 000 dollars pour un seul emprunteur. Comme dans 
le cas d'un pr~t en participation, l'ch6ance d'un prt SBA direct ne 
peut pas d6passor 10 ans, exccpt6 pour un pr6t ayant pour objet ]a 
construction d'installations, lequel pout avoir uno durde de dix ais 
augmentde du temps ndccssaire t l'ach~vomcnt de ]a construction. 

Le taux d'intrts sur un pr& SBA direct est de 5 1/2 % par an, 
sauf dans lo cas oil des pr~ts sont accordds it de petites entreprises 
situes dans des zones class6es par lo Ministre du travail comme 6tant 
des zones de sous-emploi accentu6 ou des zones de sous-emploi accentua 
et persistant, et dans le cas oil plus de 50 % du montant du pr~t doivent 
6tre utilisds dans de telles zones. Dans ces cas l'intdr~t sur la part de la 
SBA sera de 4 %. 
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CONDITIONS DE CREDIT 
REQUISES POUR LES PRETS SBA 

En pratique les conditions suivantes ont t6 6tablics tant pour un 
pr&t SBA avec participation bancaire que pour un pr~t direct SBA 

0 Le demandeur doit avoir une bonne r6putation commerciale. 

* 	 I1 doit 6tre 6tabli que le demandeur est capable d'exploiter son 
affaire avec succ~s. 

0 	 Pour un prft i long terme - par exemple remboursable a temp6­
rament sur une p6riode de plusieurs ann6es - les r6sultats ant& 
rieurs et les perspectives d'avenir de l'affaire doivent montrer une 
probabilit6 de profit suffisante pour permettre d'estimer que le 
demandeur sera en mesure de rembourser le pr&t sur le revenu a 
venir de l'affaire. 

* 	 Le demandeur doit avoir assez de capital dans I'affaire pour qu'avec 
i'aide du pret de ]a SBA il lui soit possible de l'exploiter sur une 
base financire saine. 

0 Ainsi que cela est exig6 par le ( Small Business Act > modifi6 de 
1957, le pr~t doit re d'une valeur sOre ou garantic assez raisonna­
blcment pour que son remboursement soit assur6. 

COMMENT FAIRE UNE DEMANDE DE PRET 

Si une banque ou autre institution financi&re accepte de faire un 
prft avec la SBA, qui fournit une participation difffr6e, Ia banque 
adressera une demande "i ]a SBA en vue d'un contrat de participation 
ct le demandeur de pr& n'aura qu'a fournir a la banque la dcmande 
que celle-ci l'invitera it faire. Le demandeur de prt n'a aucune demande 
a adresser a ]a SBA. 

Au contrairc, si la banque convient de faire le pr&t, avec une parti­
cipation inmm6diate de la SBA, le demandeur de pr6t doit remplir une 
demande sur la formule 4 de la SBA et l'adrzsser au bureau de ]a SBA 
desservant le territoire oU se trouve le si~ge de son entreprise. La mrnme 
procedure doit etraussi suivie si la banque ne peut accorder de prt 
sur aucune base et qu'un prt direct est sollicit6 de Ia SBA. En tout 
cas, bien qu'il ne soit pas exig6 que le demandeur se prsente en 
personne, il est toujours souhaitable qu'il discute personnellement de sa 
situation, lorsque cela est possible, avec un expert financier de Ia SBA. 

Des bureaux rfgionaux de ]a SBA sont instaliks sur tout le territoire 
des 	 Etats-Unis. 11 cst possible d'obtenir des renseignoments et des 
formules de dcmandos appropries en 6crivant ou en t6lfphonant au 
bureau le plus proche. 11 n'est demand6 aucun frais pour les rensci­
gnements et Ics conseils fournis par la SBA concernant Ia preparation 
et 	 l'6tablisscmcnt d'une demande, ou une information financire de 
caractire gtn6ral. 
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PROCEDURE DE PRET 

Lorsqu'une demande de pr~t est parvenue au bureau de Washington
de la SBA, avec le rapport du bureau r6gional, un comit6 d'experts
sp6cialis6s dans le cr6dit examine rapidement Ia demande. Celle-ci est 
alors transmise a une commission d'examen qui recommande une dcci­
sion au Directeur, lequel prend la d6cision d6finitive sur toutes les 
demandes. 

TYPES DE PRETS NON APPROUVES PAR LA SBA 

La 	 SBA 6tant un organisme d'Etat utilisant I'argent des contri­
buables, a, en tant que pr~teur, une responsabilit65 exceptionnelle. Pour 
cette raison, certains types de pr~ts, et des pr~ts destinds a tre utilis6s 
dans certaines circonstances, ne peuvent pas 6tre pris en consid6ration. 

11 ne sera pas accord6 de prtts par Ia SBA : 
1' Si les fonds peuvent 6tre obtenus autrement a des conditions raison­

nables : (a) d'un institut financier ; (b) par l'aliknation A un bon 
prix des actifs non n6cessaires au demandeur pour ]a conduite de 
son affaire dans son 6tat actuel, ou non n6ccssaircs 'hson ddvelop­
pement virtuel ; (c) par l'utilisation du crdit personnel et/ou des 
ressources du propritaire, des associs, gdrants ou principaux
actionnaires de l'entrcprise ; (d)d'autres agences du Gouverncmont 
fournissant du cr6dit pour ]a branche profcssionnelle du demandeur, 
et (e) d'autres sources de capitaux connus. 

20 	 Si le pret est fait en vue de :(a) payer un crdancier ou des crdan­
ciers qui ne sont pas garantis d'une faqon adequate, ou qui sont 
capables de supporter une perte ; (b) fournir des fonds pour faire 
ties r6partitions ou des paiements au propri6tairc, aux assocics ou 
aux actionnairos de I'entrcprise, ou (c) recomplkter lcfonds de 
roulement anttricurement utilis6 a ces fins.

30 Si le pr& a pour effet de modifier la proprit6 de I'affaire a moins 
que cette modification ne favorise le d~vcloppcment normal ou ne 
sauvegarde l'assistance d'une petite entreprise. 

40 Si le prdt doit fournir des fonds pour des sp6culations sur quelque 
sorte de bicns que cc soit, rtcls ou personnels, corporels ou incor­
porels.

5' Si le pr~t est destin6 au financement d'activitds ayant trait aux loisirs 
ou aux divertissements, itmoins que ces activit6s no contribuent 
a ]a bonne sant6 ou au bien-&trc g~n~ral du public. 

60 Si le demandeur est une socidt6 de journaux, magazines, radio­
diffusion ou radiotdlvision, ou une entreprise analogue.

70 	 Si une partic importante du bdntice brut du demandeur (ou de 
Fun des principaux propri6taircs de l'entreprise) provient de ]a vente 
de boissons alcooliques. 
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80 Si le demandeur cst un organisme subventionn6 par ]a charit6 
6cole priv~e, un h6pital, un sanatorium, un foyerpublique, ou une 

pour vieilards ou une institution similaire, mrme si rile est 

de r~aliser des b6n~fices.exploite cn vue 
du capital i une entreprise

9' Si le pr~t est demand6 pour fournir 
dont 'activit6 a trait essentiellement aux affaires de pr&t ou d'in­

vestissement. 
100 Si une partie quelconque du revenu brut du demandeur (ou d'un 

du jeu ou
des principaux proprietaires de 1'entreprise) provient 

de ]a location de locaux utilis~s pour le jcu.
 

monopole110 Si l'octroi de l'aide financi~re est destin6 i favoriser un 
am~ricainol ,:st incompatible avec les r~gles du syst~me de la 

ibre concurrence. 

UN RESUME SUCCINCT DE LA
 
POLITIQUE DE PRETS DE LA SBA
 

de prtLa <<Small Business Administration ), suit une politique 

qui est destin6ce aider effectivement l'emprunteur h exploiter avec succ~s 
le son attaire. Toutefois I'homme d'affaires ne doit pas oublier que 

programme de prt ne peut pas par lui-m~me assurer le succ~s d'une 

petite entreprise. Un certain montant minimum de fonds propres est 

essentiel dans toute affaire. En outre, l'homme d'affaires doit avoir une 
et Ou savoir-faire commercial pour esp6rerexp6rience 61mentaire 

dans les conditions d'active concur­exploiter son affaire avec succ~s 
rence qut pr6valent aujourd'hui dans la plupart des domaines de la 

petite entreprise. 



BIBLIOGRAPHIE 

Publications de la SBA 

Small Business Management Series (available from the Superintendent of Docu­
ments, Washington 25, D.C., at prices indicated).

Public Accounting Services for Small Manufacturers (SBMS No. 5), 15 cents. 
Cost Accounting for Small Manufacturers (SBMS No. 9), 35 cents.
 
Ratio Analysis for Small Business (SBMS No. 20), 25 cents.
 
Equity Capital and Small Business (SBMS No. 24), 35 cents.
 
Guides for Profit Planning (SBMS No. 25), 25 cents.
 

Annual Series (available from the Superintendent of Documents, Washington, 
25, D.C., at prices indicated)

Management Aids for Small Business Annual No. 1, 65 cents. (Budgeting in 
the Small Plant)

Management Aids for Small Business Annual No. 2, 55 cents. (Borrowing
Money From Your Bank ; How to Choose Your Banker Wisely ; Loan Sources 
in the Federal Government)

Management Aids for Small Business : Annual No. 3, 45 cents. (How 'Ield 
Warehousing Concerns Help Small Business; How Good Records Aids Income 
Tax Reporting) 

Management Aid for Small Manufacturers : Annual No. 4, 45 cents. (How the
Securities Act of 1933 Affects Small Business ; Using Your Banker's Advisory
Services ; Planning Your Working Capital Requirements) 

Small Business Research Series (available from the Superintendent of Documents, 
Washington 25, D.C., at prices indicated)

Cash Planning in Small Manufacturing Companies (SBRS No. 1), $ 1,25. 
Management Aids for Small Manufacturers Series (available free on request to

the Small Busine2ss Administration, Washington 25, D.C., or at SBA field 
offices) 

i Watch Your Cash >) (No. 105) 
e Providing Capital For Your Firm >>(No. 115)
 
c Helping The Banker Help You i, (No. 116)

< Cash Management in Small Plants D (No. 124)
 

Small Marketers Aids Series (available free on request to the Small Business 
Administration, Washington 25, D.C., or at SBA field offices) 

o Break-Even Point Studies for Small Marketers >>(No. 50)
 
q Depreciation Costs-Don't Overlook Them ; (No. 68)
 

Small Business Bulletins Series (available free on request to the Small Business 
Administration, Washington 25, D.C., or at SBA field offices)


<(Operating Costs and Ratios-Retail D (No. 8)

<<Operating Costs and Ratios-Wholesale x, (No. 11)
 

Management Research Summaries Series (aviailable free on request to the Small 
Business Administration, Washington 25, D.C., or at SBA field offices)
 

c Cost Control Problems of Small Manufacturers >>(No. 3)
 
c Facts About Small Business Financing >>(No. 10)
 
< Financial Analysis and Small Business >>(No. 33)
 
c Equity Financing of Small Manufacturing Firms >>(No. 67)
 
e 
Sources of Equity and Long-term Financing for Small Manufacturing Firms z 

(N. 68) 



80 MANUEL DE GESTIO:W FINANCIER-

Divers 

Small Business Investment Companies-A Bibliography. 1961 (available free on 
request to the Investment Division, Small Business Administration, Washington 
25, D.C.) 

Autres organismes fdraux 

Guides for Business Analysis and Profit Evaluation. Business and Defense Services 
Administration, 1959 (available from Superintendent of Documents, Washington 
25, D.C.). 30 cents. 

General Policies : Export-Import Bank of Washington. Export-Import Bank at 
Washington, Washington 25, D.C., 1960. Free. 

Livres 

Bastc Business Finance. Pearson Hunt, Charles M. Williams, and Gordon Donald­
son. Richard D. Irwin, Inc., Homewood, II1. 1958. $ 10,60. 

Business Finance. Carl Dauten. Prentice-Hall, Inc., Englewood Cliffs, N.J. 1956. 
$ 10. 

Financial Management. Robert W. Johnson. Allyn & Bacon, Inc., Englewood Cliffs, 
N.J. 1959. $ 7,75. 

Financing the Small Business. American Institute of Certified Public Accountants, 
270 Madison Ave., New York 16, N.Y. 1959. $ 3,50. 

14 Important Ratios in 72 Lines of Business. Dun & Bradstreet, Inc., 99 Church 
St., New York, 8, N.Y. Annual. Free. 

Introduction to Business Finance. Bion B. Howard and Miller McGraw-Upton. 
Hill Book Co., Inc., 330 West 42d St, New York 36, N.Y. 1953. $ 7,50. 

Inventories and Business Health. Roy A. Foulke. Dun & Bradstreet, Inc., 99 Church 
St., New York. 1960. $ 1,00. 

Practical Financial Statement Analysis, 4th ed., Roy A. Foulke. McGraw-Hill Book 
Co., Inc., 330 West 42d St., New York 36, N.Y. 1957. $ 10,95. 
, Small Business Research Series >>Interbusiness Financing : The Economic 

Implications for Small fOusiness (SBRS No. 3). 

IMPRIMERIE MODERNE, BIARRITZ - Imnprine, en France - N" 847 


